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'Fmpereur a reçu hier aux Tuileries une députation 

,
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i|lers provinciaux de la Savoie et do conseillers 

■"■ipauxdus villes principales chargés de présenter à 

Sa Majesté les adresses do leurs concitoyens au sujet de 

'"e"^'l'Impératrice assistait à cette réception, ainsi que 

ci Lie Prince Impérial. 
Leurs Majestés étaient entourées des officiers et Dames 

* président de la députation, M. le comte Greyfié de 

Beltecôfflte, a donné lecture à Sa Majesté de l'adresse 

suivante : 

« SIRE , 

« En approchant de Votre Majesté, un premier senti-

ment nous domine tous : c'est celui de notre profonde 

admiration pour le Souverain qui, après avoir été élu par 

la France entière, a su en augmenter encore la gloire et 

la prospérité. 
« Sire, tant de liens naturels, tant de glorieux souve-

nirs, tant de sympathies unissent la Savoie à la France, 

qu'elle a tressailli de bonheur lorsque la parole auguste 

de Votre Majesté a donné à espérer à notre patrie qu'elle 

allait être appelée à l'aire partie de la grande famille 

française, avec l'assentiment de son légitime Souverain. 

« Une seule préoccupation a pu en arrêter jus m'ici Pé-

laa : c'est la crainte de voir démembrer en faveur dfc la 

Suisse une nationalité compacte par l'affection et par tant 

de liens de tout genre. 

« Les conseillers provinciaux qui représentent la Si-

voie nous ont chargés, Sire, de venir déposer aux pieds 

de Voire Majesté l'instante prière d'éloigner de notre pa-

trie un pareil malheur, et les conseillers municipaux des 

villes principales ont voulu joindre leurs députations à la 

nôtre. 

« SIRE, 

« Votre Majesté appréciera la réserve imposée à des 

corps constitués, à des hommes qui ont toujours été les 

fidèles sujets de leur roi , comme ils le seront de Votre 

Majesté. Mais, apiès les actes du gouvernement du roi, il 

nous sera permis sans doute d'adresser à Votre Majesté 

l'expression des sentiments que nous éprouvons pour la 

France, auprès de laquelle la Savoie trouvera non-seule-

ment la grandeur et la gloire, mais encore la sympathie 

et la sauvegarde de tous ses intérêts moraux et maté-
riels. 

«Lesbords du lac Léman aux vallées du Mont-Cenis, 

eeux qu ont honorés les suffrages de leurs concitoyens 

sont accourus auprès de Votre Majesté pour lui expri-
nier la joie que laS ivoie éprouvera lorsqu'elle sera tout 

ewiere réunie à la France, et qu'elle pourra toujours, 
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" Vive l'Empereur ! 

« Vive la France ! » 

L'Empereur a répondu : 

« Messieurs, 

" /e vous remercie des sentiments quo TOUS venez de 

" «exprimer, et je vous reçois avec plaisir. Le roi de 

" ardaigne ayant accédé au principe de la réunion 
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« des populations. Quant aux intérêts politiques et com 

« merciaux qui lient à la Suisse certaines parties de la 

« Savoie, il sera facile, je crois, de les satisfaire par des 

« arrangements particuliers. 

«J'espère donc, messieurs, pouvoir bientôt vous consi-

« dérer comme membres de la grande famille française. Je 

« tiendrai à honneur de réaliser toutes vos espérances, et 

« l'annexion d'un pays que tant de liens rattachent à la 

« France deviendra pour lui une nouvelle cause de pro-

« spérité et de progrès. 

« En retournant au milieu de vos concitoyens, dites-

« leur combien j'ai été touché de la manifestation 

« dont vous avez été les honorables organes. 11 y a par-

« mi vous tant de descendants de ces familles qui ont 

« contribué à l'illustrhtion de la France, dans la carrière 

« des sciences comme dans celle des armes, que tout con-

« court à expliquer et à justifier l'œuvre de l'union qui 

se prépare. » 

Le président s'est ensuite adressé en ces termes à 

S."M. l'impératrice et à S. A. t. le Prince Impérial : 

« Madame, 

« Votre Majesté permettra-t-elleà ceux qui seront bien-

tôt ses nouveaux sujets de lui exprimer, dans ce jour *i 

grand pour eux, tous les sentiments dont ils sont péné-

trés? 

« La Savoie est aimante, Madame ; elle aime ses prin-

ces. Comment ne vous aimerait-elle pas avec entraîne-

ment, vous qui êtes couronnée de tant de grâces et de 

vertus? 

« La Savoie espère que vous l'aimerez aussi, et que vous 

lui en donnerez un précieux témoignage en venant bien-

tôt vous montrer à elle. 

« Et vous, Monseigneur, vous qui êtes destiné à conti-

nuer tant de grandeurs, nos enfants vous seront dévoués 

comme nous le sommes à l'Empereur, votre glorieux pè-

re. A peine de retour dans nos montagnes, nous répéte-

rons avec eux ce en qui remplit déjà nos cœurs : » 

<« Vive l'Impératrice ! 

« Vive le Prince Impérial! » 

La députation a remis ensuite à l'Empereur plusieurs 

adresses revêtues de nombreuses signatures parmi les-

quelles.se trouve la pièce suivante : 

« Au milieu de l'anxiété que fait naître dans tous les 

cœurs l'avenir de notre patrie, quelle que soit la détermi-

nation du roi dans les graves circonstances qui peuvent 

l'amener à se séparer de l'antique berceau de sa famille, il 

est pour la Savoie, en ce moment solennel, des devoirs et 

des sentiments qui doivent réunir tous ses enfants dans 

une action commune. 
« Ces sentiments et ces devoirs sont le culte des sou-

venirs, l'amour de la patrie, le respect pour les liens fra-

ternels qui unissent dans une solidarité séculaire de gloire 

ou de souffrance les membres de la vieille famille savoi-

sienne. 
« Cette noble famille peut-elle se désunir ? Sa nationa-

lité pourrait-elle être sacrifiée sans motif et sans droit aux 

étranges prétentions de la Confédération helvétique ? Quel 

est le crime de la Savoie envers son roi, envers la France, 

pour mériter un semblable outrage ? 
« En présence du péril qui semble la menacer, elle doit 

se lever unanime, et les soussignés, représentant au con-

seil provincial des arrondissements de Savoie propre, 

haute Savoie, Maurienne et Tarentaise, croient remplir un 

devoir impérieux de conscience et d'honneur en portant à 

leur roi et au souverain de la France une respectueuse 

mais énergique protestation contre la cession à la Suisse 

du Faucigny et du Chablais. 

« Chambéry, 20 mars 1860. » 

DROIT PUBLIC.—CHANGEMENTS SS SOUVERAI-

NETÉ. 

Les changements de souveraineté n'ont pas seulement 

des conséquences politiques, ils exercent aussi une grande 

influence sur le droit civil. 
En effet, lorsqu'une province est séparée d'un Etat pour 

être réunie à un autre État, ses habitants changent de na-

tionalité. En prenant le drapeau de leur nouveau souve-

rain, ils prennent la nationalité qui s'y trouve attachée. Et 

qui ne sait l'importance qu'exerce la nationalité sur le» 

questions de droit civil ? 
Les derniers événements, qui viennent de s'accomplir 

en Italie et ceux qui se préparent sur notre frontière des 

Alpes, donnent un très vif intérêt, aux questions que sou-

lèvent les annexions et les séparations de provinces. 

Quels sont sur cette matière les principes, les précé-

dents et les règles du droit international public et privé? 

C'est ce que nous noas proposons de rechercher. 
Les changements de souveraineté peuvent s'opérer de 

diverses manières, qui ne produisent pas toujours les mê-

mes effets. 
Comme nous venons de le prévoir déjà, — et c'est le 

cas le plus ordinaire, — le changement de souveraineté 

s'opère par la perte qu'un prince fait d'une province et 

par l'acquisition qu'en fait un autre prince. En pareil cas 

le droit international a admis, comme règle généra'o, que 

la nationalité des habitants de la province, réunis à un 

Etat, suivait celle de la terre, à moins de stipulations par-

ticulières à cet égird contenues dans les traités publics. 

C'est ainsi que dans la formation de notre unité nationale, 

les habitants des provinces successivement réunies à la 

couronne de France sont devenus Français, comme le 

pays auquel ils appartenaient. C'est ainsi que lors des 

guerres de la Révolution et de l'Empire, les habitants de 

ce qu'on appelait alors les Pays réunis ont acquis la na-

tionalité française, par le fait même de la réunion de ces 

pays à la France. Et pour prendre un exemp'e récent, 

c'est ainsi que les habitants de la Lombardie ont perdu la 

nationalité autrichienne par la réunion de leur province 

au royaume de Sardaigne, et qu'ils sont aussitôt devenus 

citoyens Sardes. 
Mais si la nationajité des habitants suit celle de la terre, 

e dr oit international admet, et on stipule ordinairement 

dans les traités publics, que les habitants de la province 

réunie à un E'at ne sont point obligés d'accepter la na-

tionalité de cet Etat, à la condition toutefois qu'ils quitte-

ront leur pays pour établir leur domicile ailleurs. Ils con-

servent alors leur nationalité primitive, ou bien ils en 

acquièrent une nouvelle par la naturalisation dans un au-

tre Etat. Ainsi le traité du 30 mai 1814, dans son art. 14, 

et le traité du 20 novembre 1815, dans son art. 7, stipu-

laient que les habitants des pays qui changeaient de maî-

tres auraient un délai de six ans pour se retirer dans tel 

paya qu'il leur plairait choisir. 

Les législations intérieures des peuples de l'Europe sont 

d'accord sur ce point avec le droit international. Elles 

disposent généralement que les habitants d'une province 

détachée peuvent conserver leur nationalité primitive, à 

la condition de se trouver établis ou de transporter leur 

domicile dans les Etats qui restent sous la domination du 

prince qui vient de perdre leur province. Comme exemple, 

on peut citer en France la loi du 14 octobre 1814, relative 

aux habitants des pays alors séparés de la France qui 

voulaient rester Français. Au cours de l'année dernière, 

une ordonnance de l'empereur d'Autriche a réglé les con-

ditions que devraient remplir les habitants de la Lombar-

die qui voudraient conserver la nationalité autrichienne. 

Tels sont les principes du droit public, en ce qui con-

cerne le changement de souveraineté d'une province. 

Ces principes s'appliquent encore lorsqu'un Etat tout 

entier est absorbé par un autre Etat. Comme exemple, on 

peut rappeler que les Hollandais ont pris la nationalité 

française lorsque, sous le premier Empire, le royaume de 

Hollande fut réuni à la France. 

Quelquefois, cependant, le changement de souverai-

neté d'un pays n'entraîne pas un* changement dans la 

nationalité des habitants. Mais alors il faut, ainsi que nous 

l'avons prévu plus haut, qu'il existe dans les traités des 

stipulations spéciales et précises à cet égard. Ainsi, par 

ies traités de 1815, le royaume de Norwège a cessé d'ap-

partenir au roi de Danemarck, et ou a donné pour souve-

rain aux Norvégiens le roi de Suède ; mais il a été convenu 

que le royaume de Norwège conserverait son autonomie. 

De sorte qu'il y a sous la souveraineté du roi de Suède et de 

Norwège deux nationalités distinctes: la nationalité Suédoi-

se, et la nationalité Norvégienne. Il y a réunion des deux 

couronnes sur la même tête; mais il n'y a pas réunion des 

doux peuples en un seul. Les mêmes traités de 1815 a-

vaient établi une organisation semblable pour la Russie 

et la Pologne. Ils avaient opéré un changement de sou-

veraineté pour le grand-duché de Varsovie, qu'on avait 

érigé en royaume ponr l'empereur de Russie. La souve-

raineté de la Russie et de la Pologne était réunie dans la 

même personne, mais il y avait deux Etats et deux na-

tionalités distinctes. On sait que ce n'est qu'en 1831 que 

la Russie, par suite de l'insurrection polonaise et du droit 

de conquête, a incorporé le royaume de Pologne à l'em-

pire russe; de telle sorte que les Polonais ont pris alors la 

nationalité russe. 
Il existe d'autres circonstances dans lesquelles le chan-

gement de souveraineté entraîne la formation d'une na-

tionalité nouvelle. C'est, par exemple, lorsqu'une province 

vient à se séparer de l'Etat dont elle faisait partie et con-

quiert son indépendance. La formation du royaume de 

Grèce en est un des derniers exemples eu Europe. Ses 

habitants, qui, auparavant, étaient sujets turcs, se sont for-

mé une nationalité nouvelle qui n'existait pas dans le 

droit public européen. 
A propos des royaumes de Norwège et de Pologne nous 

avons cité deux exemples où le changement dans la sou-

veraineté n'avait pas of éré de changement dans la natio-

nalité des habitants. C'est que dans ces deux cas, il y 

avait eu plutôt changement dans la personne des souve-

rains que dans la souveraineté même. On conçoit, en ef-

fet, que le changement de souverain ou de dynastie ne 

puisse pas avoir d'influence sur la nationalité des sujets 

lorsque le pays conserve son indépendance. Ainsi la 

nationalité espagnole n'a été nullement atteime par l'avè-

nement, soit de Philippe V, soit du roi Joseph. Il en eût 

été de même pour les habitants des Etats Romains si la 

diplomatie eût réalisé un projet proposé par l'Autriche en 

1798, et qu'il n'est peut-être pas sans intérêt de rappeler 

aujourd'hui. 
Lors des négociations qui eurent lieu à cette époque 

dans la petite ville de Selz entre François de Neufchâteau 

pour la France, et M. de Cobentzel peur l'Autriche, le né-

gocia'eur autrichien proposait de partager le Piémont en-

tre la République cisalpine et l'archiduc de Toscane, el de 

donner au roi de Piémont, en dédommagement, les Etats 

de l'Eglise (1) Si ces propositions eussent été agréées par 

la France, les habitants des Etats Romains eussent conser-

vé leur nationalité tout eu ayant pour souverain, au lieu 

du Pape, un roi privé de ses anciens Etats ; c'est qu'en 

effet il n'y aurait eu que changement de souverain, et 

non, à proprement parler, changement de souveraineté. 

Indépendamment des questions de nationalité, la sépa-

ration d'une province d'un Etat et sa réunion à un autre 

Etat peuvent encor j intéresser le droit public et privé. 

Le fait de la réunion n'entraîne pas nécessairement la 

soumission du pays annexé aux lois civiles et adminis-

tratives de l'Etat auquel il est incorporé. Il conserve sa 

législation, car il n'est pas incompatible que dans l'encla-

ve de la même souveraineté il y ait plusieurs lois civiles 

ou administratives différentes. L'ancien régime de la 

France en était un exemple. C'est une situation sembla-

ble qui serait, dit-on, faite à la Toscane. Elle serait an-

nexée au royaume de Sardaigne, mais elle conserverait 

son autonomie civile el administrative, sinon son indé-

pendance politique. 
Lorsque l'on veut que le pays réuni ait la même légis-

lation que les anciennes provinces, il faut faire dans ce 

pays une promulgation spéciale de toute cette légis-

lation. 
C'est, d'ailleurs, ce qui a toujours été pratiqué lors des 

réunions qui ont été opérées sous la République et le 

premier Empire. C'est aussi ce qui a eu lit u p^ur l'Algé-
rie, où l'on a fait une promulgation spéciale de nos Cè-

des. Notre organisation actuelle et le principe de l'unité 

delà législation française rendront nécessaires des mesu-

(1) Thier», Révolution française, éd. 1832, tome X, p. 154. 

res semblables pour les nouveaux départements qui vont 

se former sur le versant des Alpes. 
Les réunions de provinces soulèvent aussi des ques-

tions fort délicates en ce qui concerne l'exécution des ju-

gements. Les jugements et arrêts rendus par les Tribu-

naux des anciennes provinces, avant l'annexion, devien-

nent-ils de plein droit exécutoires dans le pays annexé? 

C'est un point qui a été souvent controversé à la fin 

du dernier siècle et au commencement de celui - ci. 

La question s'est notamment présentée à propos d'un ar-

rêt du Parlement de Paris que l'on voulait faire exécuter 

dans le pays de Liège, après son incorporation à la Fran-

ce. Malgré les doutes qui ont pu s'élever autrefois, il faut 

tenir pour certain que les jugements et arrêts antérieurs à 

la réunion ne deviennent pas de plein droit exécutoires 

dans le pays annexé, et que les Tribunaux de ce pays ont 

le droit d'examiner ceux de ces jugements que l'on veut 

exécuter dans leur ressort. Décider le contraire, ne serait-

ce pas donner aux lois ou aux conventions de réunion un 

effet rétroactif? De plus, il a été dit plus haut que les ac-

tes législatifs avaient besoin, pour être observés dans le 

pays annexé, d'y être promulgués. Ce serait aller à l'en-

contre de ce principe que d'admettre que les actes judi-

ciaires acquerraient, par le fait même^de la réunion, force 

d'exécution dans les pays réunis. La jurisprudence de la 

Cour de cassation a d'ailleurs toujours été confoime à la 

doctrine qui vient d'être exposée (2). 
Quant aux jugements rendus par les anciens Tribunaux 

des pays annexés, il est évident qu'ils ne peuvent deve-

nir immédiatement exécutoires dans les Etals de leur nou-

veau souverain. Autrement ce serait faire brèche au prin-

cipe de la non-rétroactivité; et, en outre, on ne compren-

drait pas qu'on pût exécuter dans un Etat un jugement 

revêtu d'uno formule exécutoire délivrée au nom d'un 

prince étranger. Il faut donc que les Tribunaux, dans le 

ressort desquels on veut exécuter ces jugements, leur 

ajoutent la nouvelle formule exécutoire. 

Que décidera-t-on pour les jugements rendus dans le 

pays réuni avant l'annexion, lorsqu'il ne s'agira de les 

exécuter que dans l'enclave même du pays réuni ? Fau-

dra-t-il qu'ils soient revêtus d'une formule exécutoire au 

nom du. nouveau souverain?Cette question n'engage véri-

tablement aucun principe. Ce ne serait pas porter atteinte 

aux droits du nouveau souverain que de laisser exécuter 

des arrêts rendus au nom d'un autre prince qui exerçait 

alors la souveraineté dans le paya.D'un autre côté, ce n'est 

pas violer la règle de non-rctroactiviié que d'exiger que 

les anciens arrêts soient revêtus d'une formule exécutoire 

délivrée au nom du prince qui est souverain au moment 

où il s'agit de les exécuter. 

Sur cette question de la valeur des anciennes formules 

exécutoires, notre droit français a subi plusieurs variations. 

Avant 1815 on décidait qne les actes et jugements pou-

vaient être mis à exécution sous la formule exécutoire 

dont ils avaient été revêtus au moment de leur confec-

tion, sans qu'il fût besoin de leur ajouter aucune nouvelle 

formule (3). Mais cette doctrine a été changée par les or-

donnances des 30 août 1815, 16 août 1830, et par les dé-

crets du 13 mars 1848, du 13 mars et du 2 décembre 

1852. L'article 3 de ce dernier décret veut que tous les 

actes portant le nom d'un ancien souverain soient revêtus 

de la nouvelle formule exécutoire. 

La conséquence à tirer de ce décret, c'est que, d'après la 

doctrine de la loi française, tous les jugements rendus dans 

un pays annexé, avant sa réunion , devront être revêtus 

de la formule exécutoire française pour être exécutés même 

dans le pays annexé. 
Les changements de souveraineté produisent encore des 

conséquences administratives lort importantes, mais dont 

l'examen nous entraînerait hors des limites de cet article, 

où nous n'avons voulu rechercher que ce qui touche au 

droit politique et au droit civil 

CH. DUVERDY. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 24 février. 

ARMÉE. — PORTIER-CONCIERGE COMMISSIONNÉ DE BATIMENTS 

MILITAIRES. — DÉLIT. COMPÉTENCE DU CONSEIL DB 

GUERRE. 

Les portiers concierges cotnmissionnés des bâtiments mili-
taires (arsenaux, casernes, magasins, etc.) sont des em-
ployés militaires qui, à ce titre, font partie du personnel 
de l'armée, et sont dès lors justiciables des Conseils de 
guerre. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation a résolu 

cette question sur un réquisitoire de M. le procureur-gé-

néral Dupin, dont la teneur suit : 

Le procureur-géiit ral près la Cour de cassation expose qu'il 
est chargé par lettre de M. le garde des sceaux, ministre do 
la justice, en date du 21 décembre 1839, sur la demande ex-
presse de M. le maréchal ministre de la guerre, de requérir 
en vertu de l'art. 441 du Code d'instrucuou criminelle, l'an-
nulation, dans l'intér êt de la loi, d'uno décision du Conseil de 
révision d'Oran du l*c septembre 1858, d'un arrêt de la Cour 
d'Alger du 21 janvier 1859, ei d'un jugement du Tribunal de 
Mosiaganem du 25 février suivant : 

La lettre de S. Esc. est ainsi conçue : 

n Monsieur le procureur-général, le nommé Collignon, con-
cierge des bâtiments militaires du génie de Mers-el-Rébir en 
vertu d'une commission à lui délivrée par le ministre de la 
guerre, le ler août 1854, a éié traduit le 2 août 1858 devant le 
2° Conseil de guerre do la division militaire d'Oran sous l'in-
culpation d'avoir, le 21 juillet précédent, donné un'soufflii au 
sous-lieutenant Bressaud. 

« A l'audience, l'inculpé, par l'organe de son défenseur, 
OécliCa la compétence de la juridiction militaire, par le mo-
tif qu'il n'appartenait pas à l'armée; mais le Conseil, sur les 
réquisitions du commissaire impérial, considérant : « que le 

(2) Voyez notamment arrêt de la Cour de cassation du 18 
thermidor an XII. Ap. Merlin, Questions de Droit, v" Réu-
nion. 

(3) Avis du Conseil d'Etat, 4« complémentaire an XIII. 
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sieur Collignon exerçait, en tant que commissionné par le 
ministre de la guerre, un emploi qui le rattachait à l'armée, » 
maintint sa compétence, déclara l'accusé coupable de simples 
voies de fait envers son supérieur, et le condamna à cinq ans 
de travaux publics, par application du § 2 de l'art. 223 du 
Code militaire, ainsi conçu : 

« Les voies de fait exercées pendant le service, ou à l'occa-
sion du service,; par un militaire envers son supérieur, sont 
punies de mort. 

« Si les voies de fait n'ont pas eu lieu pendant le service 
ou à l'occasion du service, le coupable est puni de la destitu-
tion avec emprisonnement, de deux à cinq ans, s'il est offi-
cier, et de cinq à dix ans de travaux publics s'il est sous-
officier, caporal, brigadier ou soldat. » 

Sur le pourvoi du condamné, le Conseil de révision d'Oran, 
saisi de l'affaire le 1er septembre 1838, adopta l'opinion qu'a-
vaient repoussée les premiers juges, et annula leur décision, 

comme entachée d'incompétence, en 6e fondant sur les motifs 
suivants : 

« Attendu que le Conseil de guerre s'est déclaré compé-
tent, en invoquant l'article 33 du Code de justice militaire, 
ainsi conçu : 

« Tout individu appartenant à l'armée, en vertu d'une com-
mission, est justiciable desConeils de guerre, selon les distinc-
tions établies dans les articles suivants ; 

« Que, dès lors, le Conseil aurait dû se référer aux dispo-
sitions de l'article 33, et notamment au §5dun°l,qui 
porte : 

« Art. 33. Sont justiciables des Conseils de guerre pour tous 
crimes ou délits 1, §§ 1, 2, 3 et 4. 

« § 5. Les individus assimilés aux militaires par les or-
donnances ou décrets d'organisation; 

« § 6. Pendant qu'ils sont en activité de service, ou portés 
présents sur les contrôles de l'armée, ou détachés pour un 
service spécial ; 

« Attendu que le seul paragraphe qui puisse être applica-
ble dans l'espèce est le §5; d'où il suit que le susnommé 
Collignon, libéré du service le 20 mars 1835, et qui depuis 
lors a continué à remplir, comme agent civil, les fonctions de 

concierge dts bâtiments militaires de Alers-El-Kébir, ne serait 
justiciable des Conseils de guerre que s'il était assimilé aux 
militaires par une ordonnance ou un décret d'organisation; 

« Attendu que les concierges des bâtiments militaires non 
liés au service ne sont assimilés aux militaires par une au-
cune ordonnance ou décret d'organisation, circonstance qui 
n'est pas contestée, et qui ressort avec évidence d'une déci-
sion de M. le ministre de la guerre, du 29 août 1856, dans la-

quelle Son Exc. déclare que les concierges uou liés au service 
étaut des agents civils, la prison ne peut leur être appliquée 
comme peine disciplinaire ; 

« Attendu que du tableau annexé BU décret du 18 juillet 
1857, et indiquant la composition des Tribunaux militaires 

pour le jugement des divers individus assimilés aux militaires, 
on ne peut tirer aucune conséquence en ce qui concerne les 
concierges non liés au service, car si ledit tableau indique la 

composition dudit Conseil de guerre pour le jugement des 
portiers, concierges, éclusiers, CL tous autres agents y assimilés, 
on ne peut faire l'application de cette disposiiion d'après le 

titre même du tableau, qu'en se conformant à l'article 56 pré-
cité, et à l'artic'e 13 du même Code ainsi formulé : 

« Art. 13. Pour juger un membre du corps de l'intendance, 
un médecin, un pharmacien, un officier d'administration, un 

vétérinaire, ou tout autre individu assimilé aux militaires 
le Conseil est composé conformément à l'article 10, etc. » 

« D'où il suit que, dans tous les cas, la composition du 
Conseil n'est indiquée que pour les individus assimilés aux 
militaires, par une ordonnance ou un décret d'organisation ; 

« Attendu, dès lors, que Collignon, qui n'est ni militaire, 
ni assimilé aux militaires, ne pouvait être jugé par le 2e Con-
seil d'Oran; 

« Par ces motifs, 
« Le Conseil a renvoyé le prévenu conformément à l'article 

167 du Code militaire. » 

Loin de partager cette opinion, le Tribunal correctionnel 
d'Oran, devant qui l'affaire fut portée le 28 février 1858, 
adopta, au contraire, la manière de voir des premiers juges, 
et se déclara à son tour incompétent pour juger Collignon, qui 
par sa qualité de concierge commissionné des bâtiments mili-
taires, n'était justiciale que des Conseils de guerre. 

Voici quels ont été les motifs dé cette décision : 

« Attendu qu'il est acquis aux débats que Collignon était 
concierge des làtiments militaires à Mers-el-KéDir, lorsque le 
21 juillet dernier il a commis le délit qui lui est imputé ; 

qu'il avait été nommé à ces fonctions par une commission 
émanée du ministre de la guerre, en date du l'r août 1854 ; 
qu'il touchait en cette qualaé un traitement de l'Etat payé sur 
les deniers de la guerre, qu'il avait droit à la ration complète 
de vivres et au logement ; el qu'il était sous les ordres et la 
direction du génie militaire ; 

« Attendu, cela étant posé, que la question à résoudre est 
celle de savoir si, dans cette position, Collignon était assimilé 
aux militaires, et, comme tel, justiciable des Conseils de guerre 
(article 55 du Code militaire), ou s'il n'était que simple agent 
civil relevant des Tribunaux ordinaires ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 55 précité : Tout indi-
vidu appartenant à l'armée en vertu d'une commission est 
justiciable des Conseils de guerre; 

« Attendu qu'il est incontestable que Collignon appartenait 
à l'armée au 21 juillet dernier, puisqu'il était nanti d'une 

commission en due forme, et que par la nature de ses fonc-
tions il était lié à la direction du génie militaire, et par con-
séquent au serviee des troupes ; qu'il ne peut donc y avoir de 
doute à cet égard ; 

« Attendu, quaui à sa situation particulière, que le motif 
par lui tiré de l'article 56 du Code militaire, en ce qu'il 

n'existerait aucune ordonnance ou décret d'organisation, l'as-
similant aux militaires, n'est pas fondé ; que le décret du 16 
septembre 1811, portant, article 40, que les portiers-concier-
ges des bâtiments militaires sont à la charge du département 
de la guerre, nommés par le "ministre, etsoumisexclusivement 
aux ordres des commissaires des guerres, doit être considéré 

pour les portiers concierges des bâtiments militaires, et par 
conséquent pour les concierges des mêmes bâtiments, le grade 
des tins correspondant à celui des autres, comme un décret 
d'organisation ; 

« Qu'au surplus, le décret du 8 juillet 1857, en compre-
nant dans les divers employés des corps et établissements mi-

litaires, comme relevant des Conseils de guerre les portiers-
concierges, a eu soin d'ajouter : et autres assimilés ; 

« Qu'il est évident que les concierges des bâtiments mili-
taires sont compris datis cette citégone ; qu'ils sont assimilés 
à oes divers agents, et que,-comme eux, ils sont justiciables 
des mêmes Tribunaux, etc.; d'où la conséquence qu'il y a lieu 
de se déclarer incompétent, la Tribunal renvoie. » 

« Appel fut interjeté de cette décision devant la Cour impé-
riale d'Alger, qui reforma par des motifs dont les suivauts que 
je me borne à reproduire répondent à ceux qui précèdent : 

« Attendu en droitque la question est de savoir si Collignon 
est justiciable des Tribunaux militaires, comme assimilé aux 
militaires, ou s'il n'est qu'un simple agent civil ; 

« Attendu que les concierges des bâtiments militaires, non 

- liés au serviée milita re, ne saut assimilés aux militaires par 
aucune ordonnai.ce ou décret d'orgamsatiou ; 

« Attendu quec'tstmal à propos que le Tribunal d'Oran s'est 
fondé sur ledéorel du 16septembre 1811, qu'il aconsidéré com-
me un décret d'organisation assimilant lesooncierg'S aux mili-
taires; que l'article 40 dudit décret, eu déclarant que les por-
tiers-concierges seraient choisis parmi les militaires en re-
traite, aux termes du décret du 8 mars précédent, implique 
nécessairement que l'emploi de concierge est civil, puisque ce 
dernier décret a pour tffet d'affecter divers emplois civils aux 
rnililaiies admisà la retraité; 

' « Attendu qu'il n'est pas plus fondé à invoquer comme dé-
cret d'organisation ayant assimilé les concierges aux militai-
res, le décret du 18 juillet 1857; * 

a Attendu, en tffet, que ce décret, rendu aux termes de l'ar-
ticle 13 du Code militaire, indique, ainsi que cela est énoncé 
en son article l'r, comment le Conseil de guerre doitêtf e com-
pose lorsqu'il y a lieu déjuger uu individu assimilé aux mili-

taires; 
« Attendu que ce décret ne confère pas par lui-même l'as-

similation ; qu'il mentionne seult meut divers employés, soit 
liés au service par la lei du recrutement, mais investis d'un 

emploi particulier, soit des employés pourvus de brevets et de 

commissions, et assimilés par des ordonnances ou des décrets 

d'organisation, ou par des dispositions expresses du Code mi-

litaire; ; 
« D'où il suit que, dans tous les cas, il faut rechercher si 

l'Individu est assimilé aux militaires par ordonnance ou 
décret; qu'il ressort de là que le décret du 18 juillet 1857 ne 

peut, à l'égard des concierges, être considéré comme un dé-
cret d'organisation; que c'est donc à tort que les juges sé sont 
déclarés incompétents. » 

La Cour infirma, en conséquence, le jugement du Tribunal 
d'Oran, par son arrêt du 21 janvier 1859, et renvoya le pré-
venu devant le Tribunal de Mostaganem, qui, le 23 février 
suivant, le déclara coupable de coups et blessures, et le con-

damna à quinze jours d'emprisonnement, par application de 
l'article 311 du Code pénal. 

Préoccupé des conséquences d'une doctrine qui, si elle était 
admise, ne tendrait à rien moins qu'à soustraire à la discipline 

militaire une classe nombreuse de conimissionnés, M. le mi-
nistre de la guerre m'a demandé de.provoquer l'annulation, 
dans l'intérêt de la loi des décisions du Conseil de révision 
d'Oran, du Tribunal d'Oran, de la Cour d'Alger et du Tribu-
nal de Mostaganem, comme ayant formellement méconnu le 
texte et l'esprit de l'anicle 55 du Code militaire. 

« Dans la lettre qu'il m'a écrite à ce sujet, et que vous trou-
verez jointe au dossier de cette affaire, M. le ministre s'attache 

à démontrer qu'il suffit qu'un individu soit pourvu d'une com-
mission émanée de sou département pour être justiciable des 
Tribunaux militaires. 

« Son Excellence invoque, à l'appui de cette doctrine, des 

motifs d'une grave importance et des considérations qui se 
rattachent au maintien de la discipline dans tout le personnel 
ressortissant à son ministère. On peut toutefois se demander 

si, dans son appréciation absolue, elle tient un'compte suffi-
sant de l'opinion qui aurait pour objet d'établir une distinc-
tion entre les commissions relatives à des postes ou emplois 
civils, et celles qui attachent leur titulaire à un poste ou em-
ploi militaire. 

« On a pu | rétendre, en effet, que ce n'est pas une commis-
sion quelconque qu'a en vue l'article 55 du Code militaire, 
mais une commission spéciale faisant entrer le commissionné 
dans l'ordre militaire, afin qu'il appartienne à l'armée en 
vertu de sa commission, ainsi que l'exige l'article précité, et, 

dans cet ordre d'idées, la question de savoir si la commission 
qui a conféré à Collignon le poste de concierge des I àtiments 
du génie a eu pour effet de l'attacher à l'armée, dépeudrait 
de la solution qui pourrait être adoptée sur ce point : « si ce 
« poste se trouve être, en en vertu d'un texte positif, un posie 
« de l'armée. » 

« Une question analogue, concernant les portiers brevetés 
des places de guerre, fut soumise, le 15 prairial an VIII, à 
l'appréciation du Tribunal de cassation, qui prononça dans le 

sens de la compétence des Tribunaux militaires, en se fondant 
sur ce motif: « que la loi du 23 fructidor an VII, relative au 
« personnel de l'année (art. 5), comprenait les portiers des 
" places de guerre dans la composition de l'état-major des 
« places, et que, suivant l'arrêté des consuls du 26 germinal 

« an Vlll, les placss des portiers des villes de guerre ne pou-
« vaient être accordées qu'à des militaires (Bulletin, n° 362). 

Dans l'affaire dont il s'agit, la Cour de cassation ne pourrait 
baser une décision dans le même sens sur de semblables mo-
tifs, par la raison que ni la loi précitée du 23 fructidor, ni 

l'ordonnance du 31 mars 1829, concernant le personnel de 
l'armée, ni aucun autre décret ou ordonnance postérieurs, 
n'ont spécialement désigné les concierges des bâtiments mili-
taires du génie comme faisant légalement partie de l'armée ; 
mais elle pourra trouver, dans ia dépêche précitée de M. le 
ministre de la guerre, des considérations puissantes, si elle 
croit devoir adopter son opinion. 

Quoi qu'il en soit, M. le procureur général, je vous charge, 

sur la demande expresse de Son Excellence, et conformément 
à l'article 441 du Code d'instruction criminelle, de dénoncer 

à la section criminelle de la Cour de cassation les décisions du 
Conseil de révision d'Oran, du Tribunal d'Oran, de la Cour 
d'Alger et du Tribunal de Mostaganem, et d'en requérir l'an-
nulation dans l'intérêt de la loi seulement. 

Agréez, etc. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
DELANGLE. 

Dans ces circonstances, 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la jus-
■tice, l'article 441 du Code d'instruction criminelle, les art, 13, 

55, 56 et 223, § 2 du Code de justice militaire et toutes les 
pièces du dossier, 

Le procureur-général requiert pour l'Empereur, qu'il plaise 

à la Cour casser et annuler, dans l'intérêt de la loi, les déci-
sions dénoncées; ordonner qu'à la diligence du procureur-gé-
néral, l'arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les 
registres des juridic.ions qui ont rendu lesdites décisions. 

Fait au Parquet, le 31 décembre 1859. 

Le procureur-général, 
DUPIN. 

Après le rapport fait par M. le conseiller Legagneur, 

M. le procureur général dit qu'il importe de préciser en 

quelques mots le véritable caractère de la cassation de-

mandée dans le réquisitoire. 

La doctrine de M. le ministre de la guerre, dit il, est trop 
générale et trop absolue ; il en résulterait qu'un individu quel-
conque, par cela seul qu'il serait commissionné par le minis-
tre de la guerre, devrait être assimilé aux militaires, et, par 
suite, être justiciable des Conseils de guerre. 

Nous pensons, au contraire, qu'il y a lieu de distinguer en-
tre les divers commissionné», selon la nature des emplois qui 
leur sont confiés. Les uns peuvent bien être des emplois mili-
taires, comme par exemple les portiers des places de guerre, 
ainsi que vous l'avez précédemment jugé ; mais d'autres peu-
vent aussi n'être que des employés purement civils, cornue 
serait par exemple un commis aux écritures, un bibliothécai-
re, et autres du même genre. 

M. le garde des sceaux a fait cette distinction ; elle est juste, 
et, comme procureur général, je l'adopte entièrement. Si donc 
je suis d'avis de la cassation, dàus l'espèce, où il s'agit d'un 
portier-concierge des bâtiments militaires, c'est qu'il y a, 
soit dans la nature des fonctions attachées à cet emploi, soit 
dans les textes légaux et réglementaires, tout ce qui constitue 
l'assimilation exigée pour fonder la compétence de la juridic-
tion militaire. 

11 existe dans l'espèce présente un ensemble de motifs et de 
considérations dont on ne peut méconnaître la force. Ainsi : 
1° au projet de Code militaire était jointe, sur l'article 55, uue 
note qui comprenait nominativement les portiers-concierges; 

2° cette no e n'a pas été votée, il est vrai, comme punie inté-
grante de l'article 55, mais élle était sous les yeux du légis-
lateur, et uue lettre du rapporteur ne permet pas de domer 
de» i tentions des auteurs du projet; 3° le ministre de laguerre 
est aussi de cet avis; 4° il y a enfin cette circonstance parti-
culière, que Collignon était un ancien m,btaire,rentré, com-

' me tel, au service de l'administration de la guerre en qualité 
de conciergede lààments militaires. 

Quelles tout d'ailleurs les fonctions de ces employés? Un 
portier-concierge d'un bâtiment militaire, magasin, arsenal 
ou caserne, est un factionnaire permanent; il reçoit une con-
signe en ceae qualité; il est préposé a la sû été de fèiabjis-
sement, a ia ^rveiilauce pour I entrée et !à sortie des voitures 
et des paquets, pour l'entrée et la sortie des personnes. 

Mais ce qui doit trancher la difficulté, c'est que l'on trouve 
des textes qui consacrent suffi animent l'assimilation, soit dans 
le décret uu 16 septembre 1811, article 40, toit dans celui du 
18 juillet 1857. — En effei, à la suite de ce dernier décret, 
rendu en exécution de l'article 13 du Code militaire pour ré-
gler la composition des Conseils de guerre, « selon le grade, 
le rang ou. l'emploi de l'accusé, » — on trouve un tab eau 
dans lequel bs portiers-concierges sont nominativement com-
pris. 

Or, il nous semble que cette énonciation suffit pour qu'on 
ne puisse plus contester que les poriiers-concierges doivent 
litre considéiés comme des employés militaires, justiciables à 
ce titre des Conseils de guerre. — 11 n'est pas nécessaire que 
l'a>similation ait été déclarée par uu décret ad hoc, un 
décret spécial; il suffit de l'éuon.dation qui se trouve 
dans le tableau annexe, pour en faire partie, au décret du 
18 juillet, émané de l'Empereur, à qui la Constitution confère, 
avtc le commandement suprême do l'armée, le droit de faire 
les règlements qui complètent son organisation. 

Il y a donc lieu de prononcer la cassation, non en termes 
généraux, comme le voudrait le ministre de là guerre, mais 

la cassation des décisions qui vous sont déférées, dans l'espèce 
da la cause, et avec ses circons;ances, de manière à conserver 
la liberté d'apprécier d'autres affaires qui offriraient des ca-
ractères particuliers. 

Sur ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Ouï le rapport de M. Legagneur, conseiller, et les conclu-
sions da M. Dupin, procureur-général; 

« Statuant sur le pourvoi formé par ce dernier, dans l'in-
térêt de la loi, de l'ordre de M. la garde des sceaux ; 

«Vu l'art. 441 du Code d'instruction criminelle, le décret du 

18 juillet 1857etles art. 53 et 56 du Code de justice militaire, 
portant, article 55 : « Tout individu apparienant à l'armée 
« en vertu soit de la loi de recrutement, soit d'un brevet ou 
« d'une commission, est justiciable des Conseils de guerre... » 

« Art. 56. « Sont justiciables des Conseils de guerre... pour 
« tous crimes et délits... 1° les officiers... (suit uue nomencla-
« lure dans laquelle ne se trouvent pas compris les porliers-
« concierges, et qui se termine ainsi :) les individus assimi-
« lés aux militaires par les ordonnances et décrets d'orgaui-
« sation... » 

« Attendu que la condition première et essentielle, exigée 
par ces articles, pour rendre un individu justiciable des Con-
seils de guerre, est donc qu'il appartienne à l'armée, en d'au-
tres termes, qu'il soit militaire ou qu'il soit pourvu d'un em-
ploi assimilé aux fonctions militaires; 

« Attendu qu'une commission du ministre de la guerre, ac-
ceptée par celui qui en est l'objet, suffit bien pour attacher 
légalement ce dernier à l'emploi ainsi conféré, et pour lui 
faire appliquer toutes les conséquences résultant de l'exercice 
de cet emploi, mais qu'elle ne saurait avoir à elle seule pour 
effet de changer la nature de la fonction, au point de vue de 
la compétence, et d'attribuer le caractère militaire à un emploi 
civil ; 

« Qu'aussi, en ce qui concerne les assimilés non désignés 
nominativement dans l'article 56, cet article exige-t-il que 
l'assimilation résulte d'une ordonnance ou d'un décret d'or-
ganisation, sans exprimer toutefois la nécessité que ce décret 
eoit spécial; 

« Attendu que le décret du 18 juillet 1857, fendu pour 
l'exécution de l'article 13 du Code de justice militaire, dispo-
se, art. 1" : « Lorsqu'il y aura lieu de traduire devant les 
« Tribunaux militaires un membre du corps de l'intendance, 
« un médecin.... ou tout autre individu assim lé anx nnlitai-
« res, le Conseil de guerre sera composé conformément au 
« tableau annexé au présent décret; • 

« Et que le tableau joint comprend une sixième catégorie, 
intitulée : « Employés divers dans les corps ou établissements 
« militaires, » au nombre desquels il classe nommément les 
portiers-consignes et les portiers-concierges, éclusiers, et tout 
autre agent y assimilé; » 

« Attendu que ce décret fixe ainsi le sort des portiers-con-
cierges, pris avec cette seule qualité, et non celui des officiers, 
sous-officiers ou soldats, encore liés au servies, qui seraient 

détachés de leurs corps et chargés momentanément de l'emploi 
de portiers concierges, puisque ceux-ci ont lenr composition 
de Conseil de guerre déterminée, suivant leur grade, par l'ar-
ticls 10 du Code militaire, auquel ne déroge point le décret du 
18 juillet, et qu'ils sont, non des assimilés, desquels seuls 
s'occupe le décret, mais des militaires proprement dits ; 

« Et attendu qu'en rangeant les portiers-concierges des bâ-
timents militaires parmi les assimilés anx militaires, que ce 
soit à litre de reconnaissance et de constatation d'un fait pré-
existant ou de disposition nouvelle, ce décret, qui émane du 
pouvoir auquel appartient le droit de réglementer l'organi-
sation de l'armée, a statué compétemment, et doit aujourd'hui 
recevoir son application devant les Conseils de guerre; 

« Qu'en décidant le contraire, et en déclarant les Tribunaux 
ordinaires compétents pour connaître des faits de coups portés 
à un sous-lientenant, dans la cour de l'établissement, par 
Collignon, ancien militaire, libéré du service, mais resté por-
tier-concierge d'un bâtiment militaire, en venu d'une commis-
sion donnée par le ministre de la guerre, le Conseil de révi-
sion d'Oran, la Cour impériale d'Alger et le Tribunal correc-
tionnel de Mostaganem ont faussement interprété, et par suite 
violé, en ne les appliquant pas, le décret dû 18 juillet 1857 et 
les articles 55 et 56 du Code de justice militaire, et que le 
Tribunal correctionnel d'Oran, par son jugement du 28 octo-
bre 1858, a fait une juste appréciation de ces dispositions lé-
gislatives en refusant de connaître des poursuites; 

« Rejette le pourvoi contre ce dernier jugement, casse et 
annule, dans l'intérêt de la loi seulement,?la décision du Con-
seil de révision du 1" septembre 1858, l'arrêt de la Cour im-
périale d'A'ger, chambre correctionnelle, [du 21 janvier 1859, 
et le jugement du Tribunal correctionnel de Mostaganem du 25 
février suivant ; 

« Ordonne qu'à la diligence du procureur [général près la 
Cour, le présent arrêt sera imprimé et qu'il sera transcrit en 
marge des décisions annulées; , 

« Ainsi fait et prononcé en audience publique par la Cour 
de cassation, chambre criminelle, le 24 février 1860. » 

Bulletin du 22 mars. 

CORSE. — PORT D'ARVIES. — TIR D'ARMES DE L'INTÉRIEUR 

DES HABITATIONS. — PROCÉS-VERBAL. — PREUVE CON-

TRAIRE. 

I. La loi du 10 juin 1853, qui interdit le port d'armes 

en Corse, a entendu interdire seulement le port extérieur 

d'armes, et non]la détention de ces armes; dès lors le fait 

d'avoir tiré des coups de feu de l'intérieur de son habita-

tion, dans son jardin, ne constitue pas une infraction à la 

loi précitée du lOjuiu 1853. 

II. En matière de contravention, les Tribunaux de ré-

pression sont souverains pour apprécier les énooeiations 

d'un procès-verbal, lorsqu'une audition régulière de té-

moins a eu lieu à leur audience; on ne peut rechercher 

les faits et circonstances fournies par les témoignages ; 

l'audition de témoins suffit pour donner au juge du fait 

un droit souverain d'appréciation qui échappe au contrôle 
de la Cour de cassation. 

Rejet du pourvoi du procureur général près la Cour 

impériale de Bastia, contre l'arrêt de cette Cour, cham-

bre correclionelle, du 18 novembre 1859, qni a acquitté 
le sieur Olivieri. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

ESCROQUERIE.—i MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — BANQUEROUTE 

■ SIMPLE. 

Les manœuvres frauduleuses, nécessaires pour consti-

tuer le délit d'escroquerie prévu par l'aiticle 405 du Code 

pénal, quand e les ont en vue de peisuader un crédit 

imagtiaire, peuvent résu ter du fait du prévenu qui a 

opéré le paiement, de marchandises avec des traites sans 

aucune espèce de valeur, mais auxquelles il cherchait à 

en persuader à l'aide d'allégations mensongères, faisant 

croire qu'elU s lui avaient été remises par diverses mai-

sons dont il aurait reçu de nombreuses commandes. 

L'arrêt qui reconnaît le prévenu coupable du délit de 

banqueroute simple, en déclarant.qu'il n'a pas fait la dé-

claration de Cessation de ses paiements, dans les trois 

jours de ladiie cessation, fait uue appréciation de fait qui 

échappe à la censure de la Cour de cassation. 

Le délit de banqueroute simple, prévu par l'article 586 

du Code de commerce, qui punit le commerçanl qui n'au-

ra pas tenu régulièrement ses registres, peut résulter de 

cette circonstance qu'un seul de c. s registres, le livre-

journal par exemp e, n'a pas été mis au courant depuis 

'plusieurs mois ; on alléguerait vainement que le livre dit 

main-courante était en règle. A cet égard, les juges du 

tau ont un droit souverain d'appréciation. 

Le commerçanl qui s'est procuré des ressources à l'aide 

de moyens ruineux, c'est-à-dire en consignant quotidien-

nement ou déposant sur warrants dans les ducks des mar-

chandises mi appartenant', ne peut, pour échapper à la 

répression, opposer à la préveution que les moyens qu'il 

a employés sont autorisés p
ar
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ou dépôts dans ces magasin J±] ° 
par la loi uniquement dan» . 'i-"-'' dans v;» f-vir-
peuvent avoir pour conséou
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ployées au préjudice deaUanèrs S'^ïii^ 

ÎT de marchaudise8 ̂ s^£"\$ 
Rejet du pourvoi en cassation i ** ^ ï 

vais et Julien, contre l'arrêt do ?V
ar
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Rouen, chambre correctionnelle du w Sp Séri'S 
qui es a condamnés à diverses wSL ̂ ^'C îS 

et d amende, pour délits d'escroEri ' fW^nn>, 
simple. **
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M. Zangiacomi, conseiller rdiyfrrw,^ ^ 

avocat-général, conclMionBconfôE^i^i!- Man
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pault et Legriel, avocats.
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La Cour a, en outre, rejeté les nonr™-
l«de Nicolas Velly, condamné pif» 

Manie aux travaux forcés à perpétuité n«
 a
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a
ssi

S6 
deur avec violences; 2» de George\ 

cinq ans d emprisonnement, faux bilieti 1 . '£ 
mon Gaudon (Marne), huit ans de tra

vaU
v t^^i 3?S 

donne la mort; 4° de Joséphine-Angélinr-r > 
vingt ans de travaux forcés, infanticide Ho<?Uev'''e (S J961 

deleme Dorise (Seine), quatre «n
S
 dYmôric
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mestique; 6» de Marie-Jeanne-

la Cour impériale de Rennes, W 

aux assises des Côtes-du-Nord, pour faux enS'*»- 4* 
merce. ecritar'^ 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct ï 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse 

Audience du 2 mars. 

TENTATIVE D'ESCROQUERIE. 

La tentative d'escroquerie existe, bien que /<•« u > 
pas été appréhendés d'une manière 
quant. 

Le 4 janvier dernier, deux Anglais, les nommée 

et Page, se présentaient chez M. Ochsé, chanmhs 

vienne, et lui demandaient la monnaie d'un biffetdr *« f 
Après avoir convenu du prix du change «M O 'h.4 i '"' 

sur son comptoir, à la portée de ces deux iniivill 

somme de 500 francs en livres sterling. Bu 

alors son portefeuille et en tirait un papier qu'i 

comme étant un billet de la Banque de Frauee'dX1 

Les deux Anglais se disposaient à mettre la
 raa

j
n 

l'argent, lorsque M. Ochsé s'aperçut quo ca SMÎ 

billet de la Aauque de France n'était autre chosîqJ • 

dresse d'un teinturier ayant la forme et les apparences d ' 

billet de cinq cents francs sur lequel étaient écrits » 
mots : civq cents franges. 

Voyant à qui il avait affaire, M. Ochsé appela son fe» 

à son aide; mais les deux escrocs s'empressèrent de pren 
dre la fuite, laissant et leur billet et l'argent. L'

un
 1W 

fut bientôt arrêté, le nommé Page. Il comparaissait à rai-

son de ces faits, devant la 6
e
 chambre du Tribunal cor-

rectionnel, qui, le 31 janvier, le condamnait à une année 

d'emprisonnement et 50 francs d'amende. La même chii 

bre condamnait, par défaut, Barns à deux ans d'empri-
sonnement et 500 francs d'amende. 

Page a interjeté appel de ia décision des premiers juges. 

L'affaire venait à l'audience sur.le rapport de M. le conseil-
ler gaillard. 

La Cour, après avoir entendu M° Pinède, a, conformé-

ment aux conclusions de AI. l'avocat-général Devallée 
rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats, 
que Page et Barns se sont présentés le 4 janvier 1860, à sept 
heures du soir, au bureau de Ochsé, changeur, rue fifknie) 

et lui ont demandé de leur changer un billet de laM^uede 
France de 5Û0 francs pour de la monnaie anglaise; 

« Que le prix du change ayant été convenu, Ochsé a placé 
sur son comptoir, à la portée des inculpés, une somme de500 

francs en livres sterling; 

« Que Barns a ouve; t alors son portefeuille et en a tiré m 
papier qu'il a présenté comme étant un billet de la Banqoede 
France de 500 francs, et qu'il a déposé sur le comptoir du 
changeur ; que les inculpés se disposaient à mettre la main 
sur les 500 francs de monnaie anglaise, lorsque Oclisé s'aper-
çut qu'il était trompé, et que le prétendu billet de la Banque 
de France n'était que l'adressé d'un teinturier offrant la forme 
et les apparences d'un billet de Banque de 500 fran'es; m 

l'appel qu'il fit de son frère en s'écriant qu'on voulait les voler, 

les deux inculpés prirent la fuite, laissant en ses mains et la 
monnaie anglaise comptée par lui et le prétendu billet de 

Banque; , 

« Considérant que ces faits présentent tous les
 caracl

*[
1
??J 

la tentative d'escroquerie prévus par les art. 2, 3 et ivo 

Code pénal ; - , , 
« Que les manœuvres frauduleuses ont consisté dans!U 

mande du change d'un billet de la Banque de^rance de ^ 

francs et le dépôt sur le comptoir du changeur d'un
 Dl

"
eU

'
vr(

, 
les apparences d'un billet de cette nature; que ces manœu 
ont eu pour but de faire naître l'espérance d'un evenei 
chimérique, c'est-à-dire que le changeur trouverait aa 

billet à lui remis l'équivalent de la monnaie qu'"
 ce

. 
échange ; que celte leniative manifestée par un cm\'

 at
. 

ment d'exécution a, manqué son effet seulement par 
constances indépendantes de la volonté de ses auteurs, 

couverte de la fraude parle changeur; . . jfjj! 
« Considérant en droit que, malgré l'interposit'°' j'

ï( 
pression que contient l'article 405 du Co le P^"*','

1
'^, p

a9
 été 

d'escroquerie existe, encore bien que les fonds naii que 
appréhendés d'une manière effective par les incul\Pj

8
.^ 

s'il en était autrement, le législateur eût inutilernen
 t 

^a tentative d'escroquerie à l'escroquerie elle~mcine, l' , 

si la tentative n'existait que par la remise des tw. 

aurait aucune différence entre 

II 

1"!' 

escroquerie ̂ ? « ̂  

querie consommée; que les principes poses dans •
 s

î«nplji 
Code pénal sont des principes de droit commun ^

 t|Ve3
d« 

quent à toutes les tentatives de délit comme aux 

crime ;
 c

oi>jf'nie* 
« Considérant qu'il est donc prouvé que rape ^ 

ment avec BarnB, en janvier 1860, en employant u 
d'u» 

an*4' 

vres frauduleuses pour faire nuitre l'espé'ancê - ̂
% 

ment chimérique, a tenté de se faire remettre a ^
 )ur

,
a

-

Ochsé, et de lui escroquer par ce moyen une parti ^ 
ne, laquelle tentative, manifestée par un eommei.t

 siauC
es 

cuiion, a manqué son effet seulement par 

indépendantes de la volonté dudit Page; ■ dépendantes de la volonté dudit Page; q
pl

403 du 
« Délit

 (
prevu et puni par les arucles t, ■» e 

coi; 

les motifs des premitr 
„ juge?: pénal, 

« Adoptant, au surplus, .„„ .. . 
« Met l'appellation au néant; i

e
j
n
 etentl 

« Ordonne que ce dont est apptl soriira son p 

effet. » ^ ï ' 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PAR"'t 

Présidence de AI. Bonnefoy Desaulnais-

Audience du 22 mars. 

CONTREFAÇON D'ONE 

Tes yeux. — Ses yeux. 

M. Ado
:
phe Favre a chanté : les Y 

o.yer a chaulé Set Veuxi^s les siens a >■ 

Tes Feux et ses Yeux sont, ou pm 

. AI. 

lorM?' 
est une 

Veux sont, ou HJV-
 e

 to.-v 

pocs.es de l'école poitrinaire,
 ve

.
r,
^

alic0
i. N°

ab 

pour les compositeurs de musique cte ' 

sons : est une, et en voici la preuve . 

TES YEUX. 

La feuille au loin qui volti et P^
e

> 
Les soupirs du ruisseau. 

Le cours du soleil dans 1 esp«
ce

< 
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Un enfant au berceau ; 
i

a
 voix de la fauvette 

Oui module et répète, 
A am réveil, ses chants pieux ; 

6 Les doux pleurs de l'aurore, 
Qu'un layon du ciel dore, 

jle font moins rêver que tes yeux. 

SES YEUX, 

ta feuille au loin qui vole et passe, 
Les soupirs du ruisseau ; 

. „
 cou

rà du soleil en l'espace, 
Un enfant au berceau ; 
La voix de la fauvette, 
Oui module et répète, 

i son" réveil, ses chants pieux ; 
Les doux pleurs de l'aurore, 
Qu'un rayon du ciel dore, 

~£e font moins rêver que ses yeux, 

i,.
e
 couplet de Tes Yeux, dans lequel il est 

Suit nn a"
 c

\
oc

he pieuse qui tinte au sommet du 

estt°
n
 ^g'j'ange qui se livre à sa plainte dans le temple 

"penses que''a 
■ que* . 

betf'O'r '°i q'ue l'auteur de ses Yeux varie en subs-

l'ange qui
 se nvre ^ sa Peinte: La voix qui mur-

tituant a ■ -[;
te

 _au Seigneur avec loi, au lieu de : Dans 

mure sa P„
u

j
s
 viennent quatre vers complètement diffé-

j
e

temp'e' je tes Yeux, dans lesquels se trouve celui-

r
ents de

 c
^ j

e
 j

eune
 fille, vers contrefaits, c'est le cas de 

ci: i°
 V

ptàa dans un troisième couplet : à La fleur sous 
je dire.

;
 t*'

1

 ggt su
bst!tuée : La fleur dans ia vallée, qui 

1K f^
1
'. ' j,j

en
 avec effeuillée, mais enlin qui ne dissi-

"s oour cela le plagiat. 
nwtf t; J;

e a
 protesté contre ce plagiat, et, à l'appui de 

* t^inn il a publié cet échantillon des vers de M. 
gSt

 protcfetauuu, r 

Royer:
 A MA PREM

IÊ
RE

 MAÎTRESSE. 

De toi rêver encore, et toujours y penser, 
p'

es
t le suprême oigueil de mon àme touchée, 

A
 genoux devant Dieu, jeune vierge tombée, 

J'implore ton pardon, car tu sus bien aimer. 
V

 ESSAIS, p, 8. 

rimes ne sont pas riches, elles n'ont même pas de 

vivre, mais l'amour vit de si peu! Bref, là n'est pas 

^'■ocès. Ce procès, la citation envoyée par M. Adolphe 

^P
1
 rédacteur en ehel de la Revue parisienne, à M. 

A >y'Royer, employé au chemin de fer d'Orléans, va le 

faire connaître 

uteadu que le sieur Henri Royer a publié, la 29 décerri-
■e dernier, dans le journal l'Annonciateur, de Rambouillet, 

hre 
une 
Su yetx: 

i vers en trois strophes de trente vers, intitulée 

Attendu que le sieur Henry Royer s'est cru autorisé à cette 
blication p

ar
 ]

e
 motif que cette pièce de vers figurait déjà 

dans un recueil par lui publié en 1857 ; 
Attendu que, de ces trente vers, vingt au moins ont ét| 

liitérafemerit pris et copiés mot pour mot, titre et paroles, 
dans un recueil de poésies, intitulé : l'Amour d'un ange, pu-

blié en 1851 par M. Adolphe Favre; 
Attendu que des vers restant, cinq ont été visiblement et 

maladroitement défigurés au détriment du sens, de la mesure 
et de la rime, comme pourrait le faire une personne complète-
ment étrangère à la versification,afin de dissimuler un larcin; 
que, si le plaignant pouvait d'abord laisser impuni un pareil 
méfait littéraire, il ne le peut plus aujourd'hui, en présence 
des récriminations du sieur Royer, qui, pour le besoin d'une 
défense désespérée, l'accuse lui-même de ce vol ; 

Par ces motifs, s'entendre le sieur Henry Royer condamner 
aux peines prononcées par les art. 425 et suivants du Code pé-
nal, et, par corps, aux dépens pour tous dommages-intérêts ; 
voir ordonner la suppression de la page 11 les vers incriminés, 
ainsi que l'insertion dans les trois journaux le Sièle, la Con~ 
corde, de Versailles, et l'Annonciateur, de Rambouillet, saas 
préjudice des peines qui seront requises pat le ministère pu-

M. Henry Royer se présente sans l'assistance d'un dé-

fenseur. 

M. Alphonse Favre fait soutenir sa plainte par Me Ber-

trand, avocat. 

Inviié à exposer personnellement les faits qu'il reproché 

à M. Royer, M. Favre s'exprime ainsi: 

Je publie une correspondance littéraire dans la Revue.Pa-
risienne, et les journaux de province qui y sont abonnés ont 
iedroit de prenlie et de reproduira ce qui leur convient dans 
ma revue. Un jour, en lisant l'Annonciateur de Rambouillet, 
j'y vois deux poésies de moi; l'une d'elles était signée Henry 
Rover; mais comme elles se suivaient,la signature s'appliquait 

évidemment aux deux pièces ; dans la première des poésies, 
intitulée : Ses yeux, je reconnns trois strophes d'une pièce de 
ver» que j'avaie publiée en 1852 dans la Concorde de Ver-
billes, et que j'ai insérée depuis dans un volume de vers dont 
je suis auteur et qui a pour titre : L'Amour d'un ange, volume 
paru en !854. Les vers signés Royer avaient subi quelques 
modifications insignifiantes; ainsi mon titre était : Tes yeux, au 
«W de: Ses yeux ; outre cela il y avait cinq ou six vers de 
cnangés. J'écrivis au journal-lUnnorteiaiewr, et lui envoyai 
m°n volume L'Amour d'un ange ; le rédacteur en chef me ré-
pnditen m'adressait un volume de poésies intitulé: Essais, 
vaut comme nom d'auteur Henry Rjyer, et comme date de 

publication : 1857,^c'est-à-dire une date postérieure de trois 

de"UTR
8 C6"e de la l)UDlit'auon de mon volume. Dans le livre 

* M. Koyer se trouvaient les vers publiés par {'Annonciateur, 
g jVfc a,ll°risation de l'auteur, >> me disait la rédacteur. 
Ci Le journal inséra ma réclamation et la fit suivre de cette 
question 
le voleur 
lion ; 

n est pas possible, on ne se rappelle pas trois strophes en-
tières. *' " rr r 

M- iawcat impérial : C'est ce que cous vous disons. 
M- le président : Vous feriez bien mieux d'avouer franche-

ment votre plagiat. 

Le prévenu persistedans sa dénégation. 

Le Tribunal le condamne à 100 fr. d'amende, et ordon-

ne 1 insertion du jugement, à ses frais, dans deux jour-
naux au choix de la partie civile. 

M* Bertrand : Je demande au Tribunal de nous accor-

der la suppression de la page 11 du volume les Essais qui 

contient les vers contrefaits. 

M. Royer : Comment, la suppression? pourquoi faire ? 

vous ne trouverez un volume nulle part, on n'en a pas 
vendu un seul. 

Un immense éclat de rire, parti de l'auditoire, accueille 

cet aveu. Puisse la publicité donnée à ce procès faire con-
naître et vendre les Essais de M. Royer ! 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 MARS. 

^nouvelle d'un triste événement s'est répandue au-
jourd'hui au Palais, M. Bethmont, ancien bâtonnier et 

membre du conseil de discipline de l'ordre des avocats, 

ancien ministre de la justice, a été, hier au soir, frappé 

d'un coup de sang. Les soins qui lui ont été prodigués ne 

l'avaient pas encore, à midi, mis à l'abri de tout danger. 

M" Marie, qui venait de plaider à la 4e chambre de la 

Cour une cause sur laquelle la Cour délibérait, et qui avait 

une autre affaire retenue, ayant appris cette affligeante 

nouvelle par une lettre de Me Paul Bethmont fils, a de-

mandé aussi par lettre à M. le président Poinsot la per-

mission de quitter l'audience pour' se rendre auprès de 
son ami. 

M. le président Poinsot, aussitôt l'arrêt prononcé, s'a-

dressant à M* Marie, lui a dit :« M" Marie, la Cour est tou-

chée du motif qui vous fait demander à quitter l'audience, 
vous pouvez vous retirer. » 

Me Marie a sur-le-champ quitté le Palais. 

Dans la journée, un grand uombre de personnes se sont 

présentées chez M" Bethmont pour prendre des nouvelles 

de sa santé. Ce soir, d'après nos dernières informations, 

l'état de l'illustre avocat s'est sensiblement amélioré. 

le: 

«auront au 
P°ur mot 

: « Ou se demande lequel de ces deux messieurs est 
» Je m'en serais tenu à l'insertion de ma protesta-

j .' ™
a
js j'ai reçu de M. Royer une lettre dans laquelle il me 

en iftïï ,vers som de moi, et non de vous ; je les ai faits 
nieu * P?W persistance était de nature à me compro-
renr^ ilu^a de niés correspondants, qui n'auraient plus osé 

P oauire avec confiance des extraits delà Revue parisienne. 
donc faire ce procès, 

jf
 l
l Président : Qu'avez-vous à dire, M. Royer? 

A
j i°yer • Je dis et je souiiens que les vers sont de moi. 

i / l?Président : Alors vous accusez donc M. Favre de vous 
*Wr volés? car il est impossible que deux poètes se ren-

point de Composer trois strophes pareilles mot 

hTé
0
f')yer 1 Je

 «'en sais rien; je sais seulement qu'en 1848 
«aient U;CUoiine et fait imprimer des pièces de vers qui na 
s°tine,T'*'*

 éte PUol'és, mais adressées par moi a des per-
tr

e é

 e 0011 naissance. Ainsi, j'ai la un fragment d'uno let-

"tluvéi"8
 i

Par mo
'
 eu et

>
 sur ce M'a8menl 1ue j'ui re" 

Ses
 ye

J*v lliS
ard, se trouvent huit vers de ia poésie intitulée : 

Royef*^"
 rand

> avocat de il. Favre : Je ne sais comment M. 
dei„

a
 !?But justifier de ia date de celte lettre, et surtout je me 

lettre T COl
,
nin

9nt il a entre les mains un fragment d'uue 
UfeeT°yéé; en tout cas, cette lettre serait de 1848, et la 
d»,

is
i elle cou tient a été publiée par M. Favre en 1843, 

M
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de rébellion envers les agents de 

(ln lol
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 '" 1 aura's eu la sotiise n'intercaler mol à mot, dans 
iv'lde faroij troi» strophes dont je n'aurais pas été l'au-

turme que je ne connais pas du tout les œuvres de 
favre-

vous me direz peut-être qu'il n'est pas permis de 

*fittu,jy'er' Ie le veux bien; mais enlin, je n'eu avais jamais 
lui av

0
i
 t"'rltr avant ce procès, et les vers qu'il m'accuse de 

nt pi.^ 
leur 
°ni e'é m hi avocal impérial: Mais on vous prouve qu ils 

V "liées par M. Favre cinq ans avant la date que vous 
avec 
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'l est impossible de soutenir un pareil système 
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pudence et de mauvaise loi; vous aggiavaz 
^"u>,P'reutz garde; nous pensions que vous diriez 

irs s élaitint pt-ut être glissés à votre insu dans votre 

vous persistez à soutenir qu'ils sont de mais non, 
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 n'avoir jamais conntis Iqs vers de M. 
oins n'en ai-je aucun souvenir); une réminiscence 

M. le procureur-général impérial près la Cour de 

cassation ne recevra pas mardi prochain, 27 mars, ni les 
mardis suivans. 

~ La chambre criminelle de la Cour de cassation, pré-

sidée par M. Vaïsse, a, dans son audience d'aujourd'hui, 

rejeté le pourvoi de Jean Montel, condamné à la peine de 

mort, par arrêt de la Cour d'assises du Rhône, du 3 mars 
1860, pour assassinat. 

M.: Zang'ia'comi, conseiller rapporteur ; M. Martinet, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, Me Bé-

chard, avocat désigné d'office. 

— Simon, en sa qualité de charretier, ne fait partie 

d'aucune société de tempérance; au contraire. Le 25 du 

mois dernier, il traversait Paris, accompagnant, mais non 

guidant ses trois gros chevaux attelés à une grosse char-

rette. Les pauvres bêtes, abandonnées à elles-mêmes, fai-

saient de leur mieux pour ne causer dommage à per-

sonne»'; mais leur mieux n'était fuère bien : ils accro-

chaient une voiture à droite, une voiture à gauche, cas-

|
;
 saieut l'essieu de celle-ci. brisaient la roue de celle-là ; 

lui, Simon, allait toujours., son fouet à la main, no s'in-

q'métam pas cré ais légers obstacles delà route. En dernier 

Heu, sa charrette allait heurter contre une petite voiture 

à bras, traînée par une vieille femrrie borgne, et chargée 

d'oranges • toutes les oranges "étaient écrasées, et la pau-

vre marchande ne s'en tirait qu'en laissant la moitié de sa 

joue sous ia roue de sa voiture. Des agenls de police arri-

vent enfin, et arrêtent Simon, ce que ce dernier trouve 

très inconvenant et à quoi il s'oppose de toute la force de 

sa poigne ët de son fouet, le manche compris. 

11 comparaît aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel sous la prévention 

la force publique. 

_ Un des agents déclare que Simon a opposé la plus viva 

résistance à son arrestation, qu'il n'a cédé qu'à ia force, 

et qu'il était si furrerix en arrivant au poste, qu'il a fallu 

lui ôter son cadie-nez et sa cravate, dont il voulait l'aire 

des noeuds coulants pour, disait-il, étrangler tout le monde. 

M. ie président, en lui rappelant la brutalité de sa con-

duite, lui adresse de vifs reproches sur ses habitudes d'in-

lempérance. 

Simon se recueille un moment et répond: Je me de-

mande pourquoi on m'a fait venir ici, je croyais l'affaire 

terminée du moment que j'ai payé tout le monde. 

M. le président : Qu'avez-vous payé? 

Simon : J'ai payé 8 francs 10 sous pour les oranges; 

j'ai payé 3 fr. pour un méchant jupon de 2 liards ; j'ai 

payé 6 fr. pour un brancard de la méchante carriole de Ja 

vieille; j'ai payé... 

M. le président : Vous n'avez'payé que la juste répa-

ration du dommage que vous avez causé ; mais ée que 

vous n'avez pas payé et ce qui ne se paye pas, c'est la loi 

que vous avez violée, c'est la rébellion, vive, brutale, per-

sistante, que vous avez opposée aux agemsqui avaient ie 

droit d'intervenir pour protéger l'ordre pub.'îô. 

Simon : Je dis pas non, mais du moment que j'ai donné 

mon argent, qu'est-ce qu'on a à me demander? S'il en 

faut encore, de l'argent, j'vas pas à l'enconlre d'en don-

ner (ce disant Simon ouvre une large bourse en cuir et y 

plonge sa main droite qu'il relire pleine de pièces de mon-

naie). 

Il faut renoncer à discuter avec un pareil raisonneur; 

aussi le Tribunal, sans plus ample informé, a condamné 

Simon à trois mois de prison. 

L- — Hier, vers sept heures du soii, un homme très pro-

prement vêtu, apiès s'être promeiie pendant que qties 

instants dans les galeries du Pal a s-Royal, s'arrêtait de-

vant ie magasin de M. Woiff-L'évy, bjoutier, galerie 

Moutpensier, et legardait avec une sorte d'indifférence 

les riches bijoux étalés dans la montre. La dame de comp-

toir, la Dlle L..., qui »e trouvait seule eu ce m >msni dans 

le magasin, avait d'abord piété quelque attention pour 

s'assuier si cet homme n'était pas un nouveau chaland, 

mais eu voyant son air iudilfér nt elle avait jieosé que 

c était un desœuvré qui cherchait à tuer le temps, et elle 

s'était livrée à d'autres soins, sans néanmoins perdre de 

vue ses mouvements. Cote dernière précaution ne fut pas 

inutile, car aussitôt que l'individu pensa qu'on ne s'occu-

ltait plus de lui, il s'empara lestement d'un écrin renfer-

mant vingt-trois bagues d'or montées sur diamant, et 

s'engagea aussitôt non moins lestement dans le jardin, où 

il chercha à se dissimuler parmi les promeneurs pour 

faire perdre sa trace. 

Malheureusement pour lui ht demoiselle L..., qui avait 

vu enlever l'écrin, était sortie eu toute hâte et avait pu 

suivre la trace de l'homme en faisant entendre le cri : Au 

voleur ! Celui-ci se voyant poursuivi, lui jeta l'écrin dans 

les jambes dans l'espoir de 'S'esquiver pendant qu'elle le 

ramasserait; mais des sergents de ville, attirés par le cri: 

Au voleur l'lui barrèrent le passage et l'arrêtèrent ; ils le 

I conduisirent au poîte de la Bibliothèque où il a été consi-

gné à la disposition du commissaire de police du quartier 

du PaLis-Ro\ai. C'est un voleur anglais qui aurait quitté 

récemment tiuii pays pour venir exercer sa coupable in-

dustrie sur le coutineut ; il a jrrétendu ne pas connaître un 

seul mot de notre langue'et l'on n'a pu l'interroger que 

par l'mtermédiaire d'un interprèle. 

— Un accident déplorable est arrivé hier vers midi, 

rue des Vtrtus, 19e arrondissement. On construit au n" 22 

de cette rue une maison, qui est arrivée en ce moment à 

la hauteur du cinquième étage, et l'on avait placé récem-

ment sur le pfencMe de cet étage une assez grande quan-

tité de moellons pour poursuivre les travaux dans la par-

tie supérieure. Hier, à l'heure indiquée, un certain nom-

bre d'ouvriers maçons étaient occupés à ces travaux, 

quant tout à coup un mouvement d'oscillation Ee fit sentir 

sous leurs pieds ; presque au même instant le plancher se 

détacha de toutes parts, s'écroula avec fracas, et tomba de 

cette hauteur dans la cave entraînant sa chute avec les 

matériaux sept des ouvriers qui sa trouvèrent ensevelis 

sous les débris. 

Au bruit de la chute, les habitants du voisicage accou-

rurent, se joignirent aux autres ouvriers, et le service de 

sauvetage put être promptement organisé ; on enleva en 

toute hâte les débris accumulés, et l'on parvint, en peu 

de temps, à dégager complètement les sept ouvriers en-

sevelis sous les décombres ; malheureusement, deux d'en-

tre eux avaient déjà cessé de vivre : ils avaient eu le 

crâne brisé dans ia chute, et la mort avait dû être déter-

minée à l'instant même. Les cinq autres respiraient en-

core ; les soins empressés qui leur furent donnés sur-le-

champ ne tardèrent pas à ranimer leurs sens, et l'on put 

constater qu'ils avaient tous reçu des blessures plus ou 

moins graves sur les diverses parties du corps. Ils ont été 

transportés à l'hôpital, et, malgré la gravité de la situa-

tion de chacun d'eux, on ne perd pas tout espoir de pou-

voir les sauver. 

Le commissaire de police du quartier de la Villette a 

ouvert sur-le-champ une enquête pour rechercher la cause 

de ce funeste accident, qui a produit une douloureuse im-

pression dans tout le voisinage. 

— Une jeune fille de six ans, domiciliée chez ses pa-

rents, ébénistes, rue de Coite-Faubourg-Saint-Antoine, 

traversait hier, après midi, la chaussée de cette rue, 

quand elle fut renversée sur le pavé par un cheval atte'é 

à une voiture q u'elle n'avait pas aperçue et qui continua 

sa course. Après le passage de la voiture, la jeune fille se 

releva promptement, traversa la chaussée en courant sans 

faire entendre un cri, et s'engagea, toujours au pas de 

course, dans l'allée de la maison occupée par ses parents; 

mais arrivée au milieu de l'allée, elle tomba sur le sol où 

elle resta étandue sans mouvement. Des voisins s'em-

pressèrent de la relever et de la porter chèz ses parents, où 

un médecin vint sur-le-champ pour lui donner des soins. 

Malheureusement, les secours de l'art devenaient désor-

mais inutiles. La commotion éprouvée par l'enfant dans 

la première chute, jointe a la peur, avait déterminé chez 

elle une congestion cérébrale qui ne lui avait laissé que 

le temps d'arriver jusqu'au milieu de l'allée où elle avait 

succombé instantanément. 

•J'AR'l'EMEMS. 

LOIRET (Orléans). — Le Journal du Loiret publie, sous 

le titre de Rectification biographique, la note suivante : 

« M. Paillet, de Soissons, décédé avocat à la Cour im-

périale de Péris eu 1855, à ..l'âge de cinquante-neuf ans, 

et M. Pailliet, d'Orléans, conseiller honoraire à la Cour 

impériale de cette ville, qui porte encore gaîment le poids 

dè soixante seize années, S'ont dèîtx notabilités nationales 

distinctes que des biographes mal informés jirésenteot 

souvent comme une seule et même individualité, quoi-

qu'elles ne diffèrent pas seulement en ce que le premier 

n'a qu'un i dans son nom tandis que l'autre eu a deux, 

mais encore par la notoriété de leur vie et la différence de 

leurs travaux. jfl^Hp 
« M. Paillet, de Soissons, auquel ses concitoyens vien-

nent d'élever une statue, fut particulièrement célèbre 

comme orateur, et n'a point fait de livres, mais de nom-

breux et remarquables plaidoyers. Cependant, MM. Dé-

sobry et Bachelet, auteurs d'un Dictionnaire de biogra-

phie et d'histoire, etc., en 2 vol. iu-8°, attribuent à M. 

Paillet, de Soissons, les publications suivantes : En 1822, 

Le droit public français, in-8°' ; en 1823, Législation et 

jurisprudence des successions^ 3 vol. in-8°; en 1837, Ma-

nuel du droit français, in-4°, ou 2 vol. in 8°; en 1846, 

Manuel complémentaire des [Codes français et de toutes 

les collections de lois, 2 vol. in-8°; en 1848, Constitu-

tions américaines et françaises; en 1852, Codes el lois de 

France toujours en vigueur, in-8°. 
« Ces ouvrages ne sont point de M. Paillet, de Sois-

sons, mais de M. Pailliet, d'Orléans, dont les éditions 

multipliées ont paru sous les diverses qualités qui le dis-

tinguaient à l'époque de leur publication, comme avocat 

à Paris, puis à Orléans, enfin comme magistrat. Us sont 

rappelés avec d'autres du même auteur, dans une savante 

appréciation des Jurisconsultes Orléanais, par M. le con-

seil er Frémont. — Sic vos nonvobis! 
a Cette rectification nécessaire qui aurait été proposée 

par M. Paillet, de Soissons, s'il vivait encore, n'est point 

l'aile pour affaiblir son illustration méritée, ni l'hommage 

public rendu à sa mémoire, mais pour signaler une erreur 

des biographes, en éviter la reproduction et restituer à 

M. Paiiliet, d'Orléans, ce qui lui appartient. » 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST. 

Rue et place de Strasbourg. 

Les porteurs d'obligations de l'ancienne compagnie 

de Strasbourg à Bàle (emprunt de iÉ>4i) sont préve-

nus que le coupon de 23 francs -échéant le i" avril 

prochain, et réduit à 24 fr- 36 c. pour les titres au 

porteur, sera mis en paiement à partir de cette épo-

que. 
Les dépôts des coupons au porteur seront reçus à 

la caisse de là Compagnie, à partir du 26 mars. 

 Tous les magasins de nouveautés ont adopté un 

système unique de publicité. — Chaque jour ils se 

déclarent de plus en plus immenses, et c'est par l'im-

portance de leurs acquisitions en fabrique qu'ils ex-

pliquent les avantages qu'ils offrent au public. 

Au fond de tout cela, il y a^une vérité : 

En effet, plus on achète — plus on peut avoir à 

bon marché et revendre à prix réduit; — mais ceci 

admis, pourquoi la lutte entre les grands Etablisse-

ments de nouveautés ne viendrait-elle pas se placer 

sur un autre terrain? — Les journaux français ont 

donné la preuve de leur puissance en publiant le 

chiffre de leurs abonnements, — pourquoi les Maga-

sins de nouveautés ne feraient-ils comme les jour-

naux? Certes, la vérité et le public y gagneraient. 

Le COIN DE RUE, qui ne recule devant aucune ini-

tiative et qui opère au grand jour, croit pouvoir dé-

\ clarer dès aujourd'hui, et, jusqu'à preuve contraire,/ 

qu'en raison de son chiffre d'affaires, il est le premié? 

Magasin de Nouveautés de la capitale, et qu'avec lu
1 

la lutte est impossible, puisqu'il n'a que des frais gé-

néraux généralement insignifiants, qu'il na aucun 

frais de commandite, et que, depuis dix-sept ans, un 

seul propriétaire, dirige cet Etablissement, dont le but 

constant a été de vendre sérieusement le meilleur 

marché de tout Paris. 

A l'occasion de l'ouverture de la Saison du Prin-

temps, le COIN DE RUE veut donner une preuve écla-

tante de tout ce qu'il peut faire, et, à cet effet, il pré-

pare une mise en vente prochaine dont les Dames 

trisiennes conserveront le souvenir; car elle doit 

ire époque, autant par la beauté des Marchandises 

nouvelles que par les prix d'un bon marché absolu 

et réel. 

— C'est samedi prochain qu'aura lieu, à deux heures 

et demie précises, l'assemblée solennelle de charité qui se 

tient, une seule fois par an, dans l'antique et si jolie église 

de Saint-Sévenn,sous les auspices de l'Immaculée Notre-

Dame-de-Sainte-Espérance, et en faveur de cette multi-

tude de famitles pauvres qui, dans l'état actuel d'accrois-

sement de cette paroisse, est numériquement plus consi-

dérable encore que par le passé (surtout du côté de la rue 

Saint-Jacques et de la place Maubert), et l'orme la moitié 

environ de sa population, si peu féconde d'ailleurs jus-

qu'ici en ressources pour ies bonnes œuvres. 

Cette assemblée sera présidée par Mgr Haffreingue, 

prélat de la Maison du Souverain Pontife et pro.tonotaire 

apostolique. Le sermon sera prêché par le R. P. La-

vigue. 

Les personnes qui ne pourraient assister à cette pieuse 

assemblée sont priées de faire remettre leurs offrandes 

soit à M. le curé de Saint-Séverin, soit à quelqu'une dés 

Dames quêteuses dont les noms suivent : 
jjmes jL

otns
 Bréton, Jules Delalain,'la comtesse Amédée 

Des Cars, la comtesse d'Hinnisial, la comtesse du Luart, 

Alexandre de Monlgolfier, la marquise du Plessis-Bellière, 

Jules Trépagne, la présidente Troplong et Alfred Tru-

chon. 

m<»ms®iÊs Am E*url» «Su 22 Har«~1860. 

f ® @ I Au comptant,D^'o. 68 —.— Hausse * 15 c. 
1 Fin courant, — 

« _ f Au comptant, D»r 

1 Fin courant, — 

67 90.— Hausse « 10 c. 

95 95.- Sans chang. 
95 75.— Baisse t 05 c. 

AU OQMfUSf, 

3 O10 68 — 
*0[o 
4 1[2 0[0 de 1825.. 
4 1(2 0(0 de 1852.. 95 93 
Act. de la Banque.. 2800 — 
Crédit foncier ..... 750 — 
Crédit mobilier 743 75 
Gompt. d'escompte. 630 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1857 80 50 
— Oblig. 3 0(01853 
Esp. 3 0(0 Detteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
—Noitv. 3 OjODifl. 

Rome, 5 0(0 
Sapl. (C. Hotsch.) 

A TERME. 

♦ *jôT-^777^,— 
4 ti$ OiOtSSî . 

51 
45 — 
433^8 
44 -
341/4 

FONDS DK LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville(Em-
prunt 50 millions. 1131 i5 

Emp. 60 millions... 486 25 
Oblig. delà Seine... 230 — 
Caisse hypothécaire. ■ 
Quatre canaux ..... 1225 — 
Canal de Bourgogne. • 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 240 — 
Éomptoir Bonnard.. 45 
Immeubles Rivoli... 101 
Gaz, Ge Parisienne... 865 
Omnibus de Paris,.. — 
C»imp.deVoit.depl.. 42 
Omnibusde Londres. 40 
Ports de Marseille... — 

25 

■ 

50 

1
i" I Plu* 

Cours.! haut. 

"67 95,T8"Z-
: 95 80 ! 

Plus 1 D" 
bas. I Cours. 

îdT 801^90 
 ! 95 75 

OH2KIB8 ©B ni AV VAK(VIT. 

Paris à Orléans.... 1393 — 
Kord (ancien) ..... 928 75 

— (nouveau) 835 — 
Est (ancien) 645 — 
PariaàLyonetMédit. 896 25 

— (nouveau). — — 
Midi 498 73 
Ouest 587 50 
Gr. cent, de France. — — 

Lyon à Genève 470 — 
Dauphmé 692 50 
Ardennes etl'Oisa... — — 

•— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 166 25 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 501 .25 
Victor-Emmanuel... 401 25 
Chemins defer russes 

OPÉRA. — Vendredi la 0e représentation de Pierre de Mé-
dicis, opéra en 4 actes. Les principaux rôles seront tenus par 
M"" G.ueymard, MM. Gueymard, Obin, Bonnehée; danse : Mm* 
Ferraris, MM. Méraute, Coralli. 

— ODËON. — Ce soir,-Mithridate, M1!s Olgi de Villeneuve 
continuera ses débuts par le rôle de Moniiiie, et M. Danoourt 
par celui de.Xipharès. On finira par l'Ecole des Femmes, M. 
Fass'ér débutera par le tô;e d'Horace. Demain, Un parvenu et 
le Testament de César Girodot. 

— Les bals de minuit du vendredi, au Casino, sont le ren-
dez-vous du monde fashionable qui ies a adoptés. Ce soir, 
bal de minuit. 

SPECTACLES DU 23 MARS. 

OPÉRA. — Pierre de Médicis. 
FRANÇAIS. — Le feu au couvent, la Joie fait peur, 
OpÉRA-CostiQOE. — Galathée. 
ODÉON. — Mithridate. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Philémon et Baucis. 
VAUDEVILLE. — La Tentation. 
VARIÉTÉS. — Les Portiers, Mm° Gibou. 
GraxAse.— Une Voix du Ciel, Cheveu blanc, Iè Paratonnerre. 
PALAIS-ROYAL. — La Sensitive, Si Pontoise le savait! 
PORTS-SAINT-MARTIS. — La Tireuse de cartes, 
ASIVGUI — Compère Guillery. 
IJAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 
CiRQUa IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 
FOLIES.— Viv' la Joie et les pommes de terre. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — P'tit Fi p'tit Mignon, l'île de Sol Si Ré-
BOUFFES-PAIUSIENS. — Le Carnaval des Revues. 
DKLASSESIENTS. — L'Alinanach comique. 
LUXEMBOURG. — L'Atmauach, la G'a<deuse de dindons. 
BïâiiMA«CHAi8. — Thérèse ou l'Orpheline de Genève. 
CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices équestres à 8 h. da «oir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Moi.tmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). —Bal ou Concert tous les soirs. Concert 

de jour tous les dimanches. 

passai 
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Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue de Slarlay 

du-P&iais, 2. 
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La* ANNONCES , RÉCLAMES INDUSTRIELLES ou AUS 

" TRÈS, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRE 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans 11 Gazette de 

Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal 

DES 

ly-la-Ville, et la huitième territoire de Fosses. 

Mises à prix réunies : 13,930 fr. 

Nota. — 11 existe à Louvres, près Marly-la-Ville, 

une station du chemin de fer du Nord, ligne de 

Paris à Creil. 

S'adresser pour avoir des renseignements : 

A Pontoise, à M'liEFRANÇOlS, avoué pour-

suivant la vente; 

Et à M* Coulbeaux, avoué colicitunt. 

A Louvres, à M* Harmand, notaire; 

A Luzarches, à Me Lallier, notaire. (489) 

mm 
ANNONCES INDUSTRIELLES 

Affiche* ou Anglaises, 

Justification de cinq colonnes par page et comp-

tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au dessus 50 c. la lig. 

. . . . 2 fr. la ligne. 

. . . •. 3 fr. la ligne. 

Eludâmes. . 

Faits divers 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

Vanter immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISONS Â MARLY-L4-VILLE 
Etude de IIIe Léon LEFRANÇOIS, avoué a 

Pontoise. 

Vente sur licilation, à l'audience des criées du 

Tribunal civil de Pontoise, le mardi 10 avril 1860, 

à midi, de : 

1° Une MAISON bourgeoise, avec cour, jar-

din, écurie et remise, sise à Mariy-la-Ville. 

2" Deux autres petites MAISONS sises au 

même lieu. 

3° Et deux hectares 36 ares 95 centiares de terre 

en huit pièces, dont sept situées territoire de Mar-

FABRIQUE DE SUCBE 
A vendre, par suite de dissolution de sociéié, 

La grande et belle FAMKMJUK UU SUCBE 
de betteraves de Milempari, près Soissons (Aisne), 

située sur le bord de l'Aisne et près de l'embar-

cadère du chemin de fer do Paris à Soissons, qui 

s'achève en ce moment. Maison d'habitation; prés, 

bois, eaux vives. Contenance : 11 hectares 58 ares 

44 centiare1. 

Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 3 avril 1860. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser : Sur les lieux ; 

Et à Paris, à M" THION »E LA CHAUME, 
notaire, rue Laffitte, 3 ; 

Et à M. Richardière, liquidateur de la société, 

rue de la Victoire, 9. (itii) 

l\ PASSAGE RIVIÈRE, A PARIS 
Etude de M« HOUSSELET, avoué à Paris, 

rue Poissonnière, 18. 

Vente sur saisie immobilière, en l'auiience des 

saisies du Tribun I de la S^irn-, le 29 mars 18IÎ0 

D'une MARSOA1
 sise à Paris (Belleville), pas-

sage Rivière, 16. Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' KOCSSEUET, avoué poursuivant; 

2" à M. Faucon, huissier à Be'leville, rue do Paris 

67; et sur les lieux pour visiter l'immeuble. (488) 

MAISONS ET TESRAIS A PA1US 
Etude de Me DEUUE, avoué à Paris, rue Ste 

Anne, 18, successeur de M. Valbray. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justicu, à Pa-

ris, le 31 mars 1860, en neuf lots, 

Premièrement, de huit MAISONS à Paris, 

quartier de Batignolles, la première rue Truf-

faut, 65; mise à prix : 45,000 fr. Les deuxième, 

troisième, quatrième et cinquième, même rue, n°! 

62, 64, 66 et 68 ; mises à prix : 20,000 fr., 20,000 

fr., 15,000 fr. et 15,000 fr.. Les sixième et septiè-

me, même rue, nos 47 el 49; mise à prix de cha-

cune 45,000 fr.; et la huitième, rue Cardinal, 73 : 

mise à prix: 25,000 fr. 

Deuxièmement, d'un TCUH à bâtir et 

deux boutiques, au même lieu, rue de l'Eglise, 10 

et 12 ; mise à prix : 16,000 fr. 

Total des mises à prix : 246,000 fr. 

S'adresser audit Me DEHItÉ, avoué. (494) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE COMMERCE g{SS>£ 
TliltlH en gros ( maison Desportes frères, an-

cienne maison Gambier), à Paris, rue de l'Arbre-

Sec, 20. 

Adjudication, en l'élude de Me PKES'ÏAT, 

notaire, le 30 mars 1860, à midi. 

Mise à prix : 60.000 fr. 

Marchandises : 128,638 fr. 80 c. 
(479)* 

COMPAGNIE DES 

MM. les actionnaires sont convoqués en a«sem 

blée générale annuelle et extraordinaire pour le 

mercredi 25 avril prochain, à trois heures et ds-

mie, eall« Hcrz, rue de la Victoire, 48. 

Les actionnaires porteurs de vingt actions au 

moins, so t en litres au porteur, soit en certificats 

d'inscription nominative, peuvent seuls, aux ter-

mes des statuts, faire partie de l'assemblée. 

Pour y être admis, ils doivent déposer, trois 

jours au moins avant celui de la convocation, soit 

leurs actions au porteur, soit leurs certificats 

d'inscription nominative, soit également toutes 

pièces constatant des dépôts d'actions de la com-

pagnie faits à quelque titre que ce soit à la Ban-

que de France, au Sous-Comptoir des Chemins de 

fer ou au Crédit mobilier. 

Ces titres ou pièces pourront être déposés, à 

partir du 10 avril, à la caisse de la société géné-

rale de Crédit mobilier, place Vendôme, 15, où des 

ctrtes personnelles d'admission seront remises à 

MM. les actionnaires ou à. leurs fondés de pou 

voirs. Ceux-ci, qui doivent eux-mêmes être action-

naire de la compagnie, devront déposer, en mê-

me temps que leurs titres ou pièces, Uue procura-

tion spéciale dont le modèle est dès à présent dé 

livré dans les bureaux île la compagnie, rue Nve 

des-Mathurins, 46, square Clary, 5. 
Il sera soumis, dans cette réunion, à MM. les 

actionnaires une proposition à l'effet de réaliser 

les voies et moyens pour l'exécution de la sec ion 

de Bourgoin à la ligne de Grenoble. (2836) 

C,E DES SERVICES MARITIMES 
OES MESSAGERIES IHPEUIAEES 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir les porteurs d'obligations de la compagnie 

que le semestre d'intérêts échéant le ltr avril pro-

oham, coupon n" 7, sera payé-à dater du lundi 2 

du même mois, à Paris, au siège de la compagnie, 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 28; à Marseille, à 

la caisse de la direction, quai de la Juliette, 2 ; ou 

à Lyon, chez MM. Galline et C", banquiers, rue 

Impériale, 13. La retenue à opérer sur les obliga-

tions au porteur est de 35 c. par coupon. (2839) 

DES 

MM. 
BELGES 

actionnaires de la compagnie des 

Charbonnages belge» sont convoqués en 

assemblée générale ordinaire pour le dimanche 29 

avril 1860, à Mous, rue des Telliers, 20, à onz" 

heures du matin, conformément aux statuts de 

ladite compagnie. (2835) 

SOCIÉTÉ BttpSrMg 
M. Miquel, liquidateur de la société Belzuiig-

Iloln, prie MM. les créanciers de ladre société 

de déposer leurs litres dj créance chez M. Miquel, 
rue des Mouline, 14, 

Leur déclarant que, faute par eux de faire ledit 

dépôt dans la huitaine 1, 

remettra aux anciens aW-t
,0os

. «« li 
entre ses nuit».
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WM TERRES IMPRODUCTIVES 

mmM Diss m RAPPORTS AVEC LA RICHESSE ET LA MORALITÉ DES popiiuîmv 
Par M. PIERRE VIGNAV.

 1UMU0S8 

PRIX : 1 FR. 

Chez DENTU, liliraife-etliteur, galerie d'Orléans, Palais-R
0
y

n
j 

En vente «hei l'auteur, J.MIBTEMS, rue Rochechouart, 9, et chez toiiR 1P
C

T -I, . 

ln> i-iDraircs 
..i t»» c u Mffln /W& Dn rt oam tm H ■ in, I M a m ?,*. «mai u. _ 

L'AIDE 00 COMPTEUR 
Contenunl : 40 tableaux d'après lesquels la Multiplica-

tion se réduit à l'addition, la Division à la i-oustraclior.; 
les Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; - -

un tableau donnant la circonférence et la surfuoa de 
cercle jusqu'à 200 au diamètre ; — les principaux; moyens 
d'obtenir U superficie ou le volume des objels, selon 
leurs différentes formes, etc. — 2e édition. 

Prix : 1 fr. 50. FRANC par la poste, 1 fr. 65. . (Affr), 

u jusqu'à on r
A;

„ 'S 

TABLE DE 
BAItÈMË expliqué et élevé jusqu'à 99 r„i. 
deux tableaux d'Intérêts simples «t ,|>r„,,9; »ui,j a, 
posés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2 5 H^ 

quatre tableaux sur les Renies 3 et 4 i/o '°> «d. 
divers cours de la Bourse, à l'aide desquel» °

;
'
0
 «I 

par une multiplication: la rente d'un 
d'une rente. — T édition. 

-
qUelS

-* 0Uie
Bl 

Prix : 1 fr. FRANCO par la poste : 1 fr. i
0
 ^ 

TABLEAUX DES SALAIRES S^ffCitt 
u 12 heures, avec les petites journées converties en journées ordinaires. Prix : 75 c. FRANCO par la poste
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GRAPHIE DK DEUX MONDES 
Place Cadet, 31. 

PIERRE PETIT ET TBÏiQUâRT. 
ALBUM DE L'ÉPlSGOPA'f 

Collection de portraits 

des 

CARDINAUX ET ARCHEVÊQUES. 

LES HOMMES DU JOUR 

Collection photographique 

des 

CELEBRITES CONTEMPORAINES. 

PORTRAITS—CARTES DE VISITE 

PORTRAITS APRÈS DÉCÈS. 

Publication par la photographie 

des 

PORTRAITS - CHARGES 
PAR ET. CARJAT. 

RÉSOLUTION DU PROBLÈME I 

Faire mieux et à meilleur mar-

ché que partout ailleurs. 

COQIP AGNjlE FRANÇAISE D'ASSURAiCËS SUR LA VIE, 
Société anonyme établie à Paris, rue tte Provence, 40, 

La Compagnie du PHÉNIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHÉNIX, assurances contre l'incendie. 

OPÉRATIONS DE LA COMPAGNIE : 
Dots des enfants. — Associations mutuelles pour tous les âges, ouvertes pour 7, 11, 14, 17 et 20 ans dé durée. 

Assurances pour la vie entière, avec participation d'un capital [ ayable à la mort de l'assuré. — Assurance* temporaires. — Contre-
Assurances. — Assurances au profit du survivant désigné. 

£ RENTES VIAGERES immédiates, — différées, — sur deux têtes, avec ou sans rédaction, aux (aux les pius avantageux. 

Chocolat-
USINE HYDRAULIQUE 

u Kfondicourt 
(Pas-de-Calais.) 

4, RUE DU TEMPLE 
au coin de celle de Rivoli, 

près l'Ilote! de-Ville 

USINE A VAPEUR 

lia maison IBI.ED est dans les meilleures conditions i 
pour fabriquer bon et à bon marché. 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.) 

dbe t'hocolat-ibled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. 

à EmmerieU 

(Allemagne.) 

Société» aontEtteralalee. — Valante». — Publication* légales. 

Ve»<es moMSt^reie. 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 22 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(2736j Bonnets, manches, cols, buf-
fet, boîtes, guéridon, tables, etc. 

Le 23 mars. 

(J737) Table ronde, table à jeu, buf-
fet avec étagère, chaises, etc. 

(273») Comptoir, cbausselteB, six 
achals, matelas, flanelle, elc. 

Rue du Bac, 39. 
(D789 Différents meubles en noyer el 

acajou, tels que : tables, etc. 
Rue du Bac, 39. 

(2756) Différi nts meubles en noyer 
et acajou, te 1s que : tables, etc. 

Le ï4 mars. 
En l'hôtel des Coummsiiires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2740 15 pièces de vin de Mâcon, 35 

pièces de vin de Bordeaux, eic. 
(2741) 8 élatix, enclumes, soufflets, 

marteaux, Uni s, machines, etc. 
(274-2) Tables, cliaises, pendule, fau-

teuils, robes, bas, etc. 
1/274 3) Comptoir, table, commode, 

chaises, poêle avec luyaux, etc. 
.(27441 Glaces , comptoir, bureau, 

table, poêle, rideaux, etc. 
(2745) Chaises, table, bureau, secré-

taire, commode, etc. 
(2748) Table, chaises, poêle et ses 

luyaux, buffet en noyer, etc. 
(2747) Chaises, labiés, fauteuil, bu-

reau, armoire à glace, etc. 
(2748) Baraque en bois portée sur 

madrier, 2 yoles, etc. 
(2749) Canapés, fauteuils, chaises, 

armoires, consoles, elc. 
(2750. Commodes, chaises, fauteuils, 

étaux, machines à forer, etc. 
(2751) Tables, buffet, chaises, glaces, 

ustensiles déménage, etc' 

(2752) Etabli, appareils à gaz, comp-
teurs, etc. 

(2753) Chemises, serviettes, cok, 
bonnets et objels pour femme. 
Paris-Passy, rue (lu Banelag, 46. 

(2751) Meubles meublants, pendule, 
bureaux, chaises, etc. 

Rue Caillou, 9. 
(2755) Tables, chaises, canapé, lam-

pe, toile, etc. 
hue Saint-Jacques, 234. 

(2757) Tables, chaises, commodes, 
pianos, armoires, fauteuils, etc. 

Quai d'AusIerlitu, 7 el 9. 
(Î758) Bureaux, chaises, comptoirs, 

fourneaux, labiés, buffels, etc. 
Rue Lamartine, 42. 

(2759' Tables, chaises, buieaux, di-
vans, commodes, fauteuils, elc. 

Rue Caslex, 8. 
(Ï760) Bureau, bibllotlièuUe, casieri, 

liroirs, cartons, Dompteur, etc. 
Rue d'Alger, 5. 

(27611 Biilards cl acéessoires, ri-
deaux, tables, tabourets, i te. ' 

Rue de l'Eeole-de-Médeeine, 67. 
(2762) Guéridon, toilette, tables, ca-

napé, pendules, tableaux, etc. 

Rue du Mail, 27. 
C2763) Poêle, bascule, burpau, pres-

se, chaises, fauteuils, table, etc. 
Rue d'Orléans-Monceaux, 14. 

12764; Chaises, labiés, buffet, élagè-
re, armoire à glace, etc. 

Section Montmartre, r.M»rcadel,4 36. 
(2765) Comptoir eu chêne, poêle en 

fonle, feuillette vin blanc, etn. 
Boulevard Rochechouarl, 8. 

(2766 Tables en marbre, banquet-
iea, chaises, glaces, etc. 

Rue Godot-de-Mauroy, 5. 
(2767) Armoire à glace, bureaux, 

élagère, toilette duchesse, e.c. 
Rue Fontaine-MoPère, 33. 

1,2768)Tables, chaises,fauteuils, bois 
de chaises, canapé, elc. 
Rue du Faubourg-Sl-Denis, 108. 

(2769) Bureau, chaises, fauteuils, 
camions, 3 chevaux de trait, etc. 
Rue de Valois, 43, l'alais-Royal. 

(2770) Chaises, tables, pendule, gla-
ces, fauteuils, toilette, etc. 

• Rue Castex, 8. . | 
(2774) Bureau, bibliothèque, comp-

teur, appareils à gai, etc. 
Rue Pigale, 61. 

(2772. Meubles divers et meubles de 
luxe, etc. 

A Bercy, rue de Bercy, 38. 
(2773) 20 pièces de Bordeaux, 42 fûts 

de Màcuii, 4 pièce de Pouilly. 
Avenue de Sl-Cloud, 47, et-devant 

(2774) Tables, penduie, chaises, buf-
fels, étagère, fauteuils, etc. 

A Clichy, 
sur la place du marché. 

f2775; Chaises, tables, fontaine, bu-
reau, armoire, commode, etc. 

iMMdMNsaMMsbBM ioM*jMèmçÊmÊ6m» 

La publication légale des aetoBde 
locièté est obligatoire, pour l'aimée 
mil huit cent soixaute, dans iroit 
des quatre journaux suivants: le 
Moniteur universel, la Gazette de\ 
Tribunaux, le Droit el io Journal ge-
tfral d'JUiclie! dit PetUei 'ffichci. 

SOCIÉTÉS. 

Par délibération en date du neuf 
mars mil huit cent soixante, enre-
gistrée, constatée par proi es-verbal, 

dont une expédition a élé déposée a 
M« Thion de la Chaume, noiaire à 
Paris, suivant acle reçu pur lui et 
son collègue.le dix-neuf même mois, 
enrcgi.-ti é, l'as.-emblée générale ex-
traordina.ro des actionnaires de la 
société connue sous la raison : UUb/., 

LETËLLIKtt et C", dont le siège est à 
Paris rue du Faubourg-Saiut-Mar-
tin, loi, a adopté à l'unanimité la 

suppression du dernier paragraphe 
de l'article2 des slaluts d.i ladite so-
ciété ; au moyen de quoi cet article 
est et demeure ainsi conçu : Art. 2. 
Les opérations de la société sont ■ 
L'exploitation des carrières de pierre 
de taille de Vauciennes, de Siily-
la-Polurie, de l'uiseux, d'Oignv, dé 
Dampleux et du Moulin doTroësne, 
situées dans le département de l'Ais 
ne, el de toutes aulres carrières qui 
seraient achetées ou prises à bail 
par la société, ou qui lui seraieni 
concédées ; la venle des produits de 
toutes ces carrières ; la vente des 
carrières avant, pendant ou après 
l'exlracllon des produits; l'acquisi-
tion pour les revendre, de Ions ma-
tériaux quelconques, ou seulement 
leur veille par commission avec ou 
sans ducroire. La société pourra 
aus.-i, soit à titre de commandile, 
soit à line de participation, s'inté-
resser dans l'exploiiation des car-
rières aulres que celles qu'elle ex-
ploite ou qu'elle exploitera plus 
tard. 

Pour extrait : 
— 3762) Signé : THION. 

Suivant acle sous "seing privé, fait 
quadruple à Paris, le dix-neuf mars 
mil huit cent koixantr, enregistré à 
Paris, le vingt mars du même mois, 
folio 50 recto, case 508, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, il 
a été formé enlre M. Jules-François 
GOUÉRV, négociant, demeurant à 
Pans, boulevard de l'assy. 20, et les 
commanditaires dénommés audit 
acte, une société de commerce sous 
la raison sociale : I, F. GOUÉHY et 
l>, en nom collée:if à l'égard de M. 
J. F.3ouéry, seul gérant, et en com-
mandite à l'égard des a ilrfs parties 
audit acte, ayant pour objet la four-
niture des équipements militaires 
et lout ce qui peui y avoir rapport. 
La siguaiuie sociale appartiendra 
au gérant seul, mais ii ne pourra en 
faire usage que pour les ull'aires de 
la société. La durée de la suciélé a 
été fixée à quinze années, qui com-
menceront à courir le premier mai 
mil huit ceut soixante. Le siège de 
la société a été fixé à Paris, boule-
vard de Passy, 20. Le premier mji 
mil huit cent soixante, M. J u les LIÉ-
MER Y, l'un des associés comman-
ditaires, demeurant à Paris, rue Ri-
cher. 24, deviendra, avec M. J. F. 
GOUÉR.Y, associé en nom collectif, 
et à ce tilre aura tous les mêmes 
droits que son cogérant. 

Pour extrait : 

(3764; J. HKMERY. 

Suivant écrit sous seings privés, 
en dale à Paris du vingt mars mit 
huit cent soixante, enregistré, MM. 
Pierre ROYER, et Jules-François DU-
RAND, ont uommôM.Léon Lévy, de-

meurant à Paris, rue de Rivoli, 50, 
liquidateur de la société établie en-
lre eux à Paris, rue Saint-Martin, 
ne, pour l'exploiiation d'une fabri-
que de chapeaux sous la raison : 
ItOYElt et C*, aux lieu it place de 
M. Royer, précédemment nommé à 
Cet'* fonction. Les pouvoirs les plus 
élendus ont élé donnés à M. Lévy 
pour opérer la liquidation. 
(3763; LÉVY. 

D'un acle sous seings privés, en 
date du dix-neuf mars mil huit cent 
soixante; enregistré, ledit acte fait 
quadruple enlre M. Ernest Pierre-
Gabriel-Denis GANDOLPUF, ban-
quier, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Montmarlre, 8, et trois 
aulres personnes y dénommées, il 
appert : Que la société formée par 
aete 60us signatures privées, en da-
le du premier juillet mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, entre M. 
Gandolphe, en nom collectif à son 
égard, et en commandite seulement 
à l'égard des autres parties dénom-
mées audit acte, sous ia raisou so-
ciale : Ernest GANDOLPHE el C«, 
pour l'exploiiation d'une maison de 
banque dont le siège est à Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre. 8, 
sera et demeurera dissout-: à parlir 
du premier avril prochain. Q ie, con-
formément à l'article 40 des statuts 
sociaux, M. Gandolphe a été nom-
mé seul liquidateur de la société dis-
soute, avec tous les pouvoirs néces-
saires à cet effet. (3765) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

| Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les conceruent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 MARS 1860, 17111 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur MATHIEU (Nicolas), ni!-
goc. en vins, demeurant à Paris 
rue des Rigoles, 21, ci devant, a«-
tuellement rue des Monlagnes, cilé 
Napoléon , 8, ci-devant Belleville-
nomme M. Lefébure juge-commii-

saire, et M. Trille, rue St-Honoré, 
217, syndic provisoire (N° 46967 du 
gr.j. 

Du sieur THOMAS (Eugène), agent 
d'affaires, demeurant à Paris, rue 
Basse, 62, ci-devant Passy; nomme 
M. Gros juge-commissaire, el M. De-
cagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 
provisoire (N» 46968 du gr.). 

Du sieur VILLARD (Marc-Louis), 
nid de vins.lraiteur et logeur, de-
meurant à Paris, boulevard de Bel-
leville, 22, ci-devant Bclleville; nom-
me M. Thivier juge-commissaire, et 
M. Henrionnet, rue Cadet, 13, syn-
dic provisoire (N" 16969 du gr.). 

Du sieur BADUEL (Pierre), char-
bonnier, demeurant à Paris, rue 
d'Enfer, 66; nomme M. Aliehau ju-
ge-commissaire, et M. Chevallier, 
rue Berlin-Poirée, 9, syndic provi-
soire (N° 16970 du gr.). 

Du sieur BLONDEI. (Fulgence-Fla-
vien), md de vins en gros et md de 
vins logeur, demeurant à Paris, rue 
des Vertus, 13, ci-devant La Cha-
pelle; nomme M. Thivier juge-com-
missaire , et M. Batlarel , rue de 
Bondy, 7, syndic provisoire (N» 46971 
du gr.). 

Du sieur DEGUELDBE (André Jo-
seph;, md de vins, demeurant à Pa-
ris, bouleiard Bonne-Nouvelle, 4; 
nomme M. Gros juge-commissaire, 
et M. Beaufour, rue Monthnlon, 26, 
syndic provisoire (N» 16972 du gr.). 

De dame veuve ANCEL (Marianne 
Aeis, veuve du sieur Abraham), nide 
d'ornements d'église, demeurant à 
Paris, rue du Bac, 45 bis; nomme 
M. Micliau juge-commissaire, et M. 
Beaufour rue Monlholon, 26, syn-
dic provisoire (N* 16973 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHARLET-PATRY (Jean-
Baplisle), nég. en chapellerie, rue 
Simon-Lefrauc, 45, le 2s mars, à 10 
heures (N° 46946 du gr.); 

Du sieur ROBERT (Jules), ancien 
nid de vins en détail, rue Notre 
Dame-dc-Nazaretli, 47, 
actuellement même rue, 54, le 
mars, à 4 licure (N° 16964 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs U'ell- ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
con»oquéa pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

âc commerce de Paris, talit des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De D»« CAHEN (Emilie), mde de 
confections à Vincennes, rue de Pa-
ris, 15. le 28 mars, ài heure (N° 
16817 du gl'.); ' 

De D"« MARTIN 1 Marie-Reine Na-
thalie), mde de modes et lingeries, 
rue Montmartre, 34, le 28 mars, à 10 
heures (N» iBSiisdu gr.); 

Du sieur LASLIER ( Viclor-André), 
tapissier, rue St-Louis, 97, uu Ma-
rais, le 28 mars, à 1 heure (N» 16808 
du gr.); 

Du sieur DURAND, négoc. à Ivrv, 
quai de la Gare, 52, le 27 mars, à 40 
heures (N" 16385 du «r.). 

J'our être procédé, sous ia prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el ufllrmation de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société SCIIM1DER el BAUM-
GAERTNER, pour l'exploiiation d'un 
hôtel garni, rue Ameiol, 42, compo 
sée de Charles Schmider et dame 
Marie Baumgaerlner, le 27 mars, à 
10 heures (N" 16345 du gr.); 

Du sieur CO.MBAZ (François), md 
de vins Iraileur à Vaugirard, rue de 
Conslantine, n. 33, le 28 mars, à I 
heure (N« 10581 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-

rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

devant lsel'out
 f«U relever de ia déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
de concordat. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LANGLOIS (Jules-Alfred), marchand 
crémier, rue ChàTillon, 12, sont invi-
tés à se rendre le 28 mars prochain, 
à 10 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la si-
tuation de la, faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'art. 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-

bérer sur un concordat en cas d'ac 
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banquerou-
te frauduleuse commencées contre 
le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pro 
noncé qu'à la double majorité dé-
terminée par l'art. 507 du même 
Code, M le juge-commissaire les in-
vite à ne pas manquer à cette as-
semblée, à laquelle il sera procédé 
à la formation de l'union, si le sur-
sis n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N« 46588 du 
«r.). 

RUODITION DB COMPTE8 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
V1SBECQ (Edouard-Vincent), md de 
vins en détail, faubg Poissonnière, 
n. 189, sont invités à se rendre le 
28 mars , à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 16300 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ta faillite des sieurs 
PHILIP et BOISSIER, négoc, rue du 
Sentier, 18, sont invités à se rendre 
le 27 mars, à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15368 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DUCHIBON, nég., rue St-Lazarc, 88, 

sont invites à se rendre le 27 
mars, à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOÏA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe coraM 
nication des compte et rapport ati 

syndics (N« du 16469 gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POliR INSUFFISANCE U ACTIF. 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 
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Le maire dn 9* arronuio 


